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QuAND EST-IL NéCESSAIRE DE DéPoSER uN DoSSIER 
PouR uNE ExTENSIoN D’uN SITE Déjà  ExISTANT

I - Présentation générale 
de la procédure, le chemin 
du dossier en Nord - Pas-de-Calais 
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Le titre 1er du Livre V du Code de l’environnement 
relatif aux installations classées pour la protection 
de l’environnement (ICPE) prévoit que les instal-
lations industrielles et agricoles d’une certaine 
importance doivent, dans un souci de protection 
de l’environnement, préalablement à leur mise en 
service, faire l’objet d’une autorisation prise sous 
la forme d’un arrêté préfectoral qui ixe les disposi-
tions que l’exploitant devra respecter pour assurer 
cette protection.
Cette demande d’autorisation est constituée sous 
l’entière responsabilité du demandeur auquel il 
appartient de démontrer la conformité de son pro-
jet avec la réglementation en vigueur, sa compa-
tibilité avec la sensibilité de l’environnement, et la 
protection de la santé et de la sécurité publiques.
Une nomenclature précise les installations rele-
vant de cette procédure d’autorisation. Le présent 
document s’applique aux pétitionnaires souhaitant 
déposer une demande d’autorisation pour un site 
soumis à autorisation.

Dans certains cas, l’installation projetée s’inscrit 
dans le cas d’un site accueillant déjà des instal-
lations soumises à autorisation. On parle alors 
d’extension. Cette extension peut nécessiter un 
nouveau dépôt de dossier. 
Le présent guide ne traite pas du nouveau régime 
d’enregistrement. 
Plus d’informations sont disponibles pour les ins-
tallations qui en relèvent

La jurisprudence (TA Nancy, 1998 ; Conseil 
d’État, 2003) du droit des installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE) a 
introduit l’équivalence suivante : 
Nécessité de déposer un dossier mis à 
l’enquête publique <=> (nouveau danger ou 
inconvénient) OU (dangers ou inconvénients 
initiaux substantiellement accrus).
Ainsi, si l’extension ne présente aucun nouveau 
danger ou inconvénient, ni n’accroît substantielle-
ment aucun danger ou inconvénient initialement 
connu (« substantiellement » s’entendant à partir 
de la dernière enquête publique < = > CE 2003), 
la procédure n’exigera pas d’enquête publique.  
Son terme sera matérialisé par un arrêté pré-
fectoral dit « complémentaire ». La circulaire du 
14 mai 2012 sur l’appréciation des modiications 
substancielles précise le code de référence 
pour permettre à l’inspection des installations 

classées d’apprécier le caractère substantiel ou 
non d’une modiication. Dans tous les cas, des 
éléments d’appréciation sont nécessaires 
à l’inspecteur en charge du dossier avant 
de se prononcer sur la procédure suivie, en 
application de l’article R512-33 du Code de 
l’environnement.

A - Quel sera le chemin parcouru par 
le DDAE en Nord - Pas-de-Calais ?

Au-delà de leurs missions habituelles de repré-
sentation des entreprises, les Chambres de 
commerce et d’industrie du Nord - Pas-de-Calais 
proposent à toutes les entreprises des conseils et 
un accompagnement dans leur prise en compte 
de l’environnement : gestion des déchets, traite-
ment des efluents, réglementation, maitrise de 
l’énergie…
Dans chaque CCI, un chargé de mission environ-
nement, membre d’un réseau régional de plus de 
20 professionnels, est disponible aux entreprises. 
Ces  professionnels de l’environnement vont 
à leur rencontre pour évaluer avec elles leur 
situation par rapport à l’environnement et leur 
proposer des axes d’amélioration et de travail : 
achats, éco-conception de produits, recours aux 
technologies propres, management de l’environ-
nement…

Sur le territoire des unités territoriales de Bé-
thune, du Littoral et de Valenciennes, le pétition-
naire est encouragé à présenter en commission 
« nouveau projet » du secrétariat permanent de 
la prévention des pollutions industrielles (S3PI) 
l’état d’avancement de son projet avant dépôt 
oficiel ain de recueillir l’avis des membres de la 
commission.
Il est aussi recommandé d’une manière géné-
rale de prendre l’attache du service instructeur 
(DREAL ou DDPP) avant le dépôt oficiel en 
préfecture pour partager en amont les données 
du projet et en débattre le cas échéant.

        SuR INTERNET…
http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/La-nomenclature-des-
installations.html

EN AMoNT Du DéPôT oFFICIEL : LES CCI ET LES S3PI

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_33
http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/La-nomenclature-des-installations.html
http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/La-nomenclature-des-installations.html
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Dès réception en préfecture, le dossier de de-
mande est transmis à l’inspection des installa-
tions classées, qui vériie s’il est complet et le cas 
échéant propose au préfet de le faire compléter 
par le pétitionnaire. L’inspecteur des installations 
classées peut prendre contact directement avec 
l’exploitant pour obtenir des explications et pré-
cisions. 

Attention : Le décret du 29 décembre 2011 sur les 

études d’impact a modiié le contenu attendu de 
l’étude d’impact (applicable pour les dossiers dépo-

sés à compter du 1er juin 2012).

CCI Grand Hainaut Alexandre Gavazzi BP 80577 - 59308 Valenciennes cedex 03 27 28 41 43 a.gravazzi@grandhainaut.cci.fr

CCI Artois
Anne-Sophie Leston

Nicolas Feyet
BP 5 - 62401 Béthune Cedex

03 21 64 64 56
03 21 69 23 03

as.leston@artois.cci.fr

n.feyet@artois.cci.fr

CCI Côte d’Opale
Magali Tribondeau

Bruno Cordier
BP 199 - 62104 Calais Cedex

03 21 46 00 70
03 28 22 70 83 

magali.tribondeau@cotedopale.cci.fr

bruno.cordier@cotedopale.cci.fr

CCI Grand Lille

Sophie Cabaret

Didier Copin

Thomas Delvalle

Mickaël Verdier

BP 359 - 59020 Lille cedex 03 20 63 77 77

s.cabaret@grand-lille.cci.fr

d.copin@grand-lille.cci.fr

t.delvalle@grand-lille.cci.fr

m.verdier@grand-lille.cci.fr

CCI de région 
Nord de France

Hubert Delearde

Ariane dumas
BP 500 - 59001 Lille cedex

03 20 63 79 62
03 20 63 68 08 

h.delearde@nordefrance.cci.fr

a.dumas@nordefrance.cci.fr

        SuR INTERNET…
http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/Comment-constituer-
le-dossier-de.html 

A1 - DES ChARgéS DE MISSIoN ENvIRoNNEMENT DANS ChAQuE CCI

mailto://sophie.perretducray@arras.cci.fr
mailto://annesophieleston@bethune.cci.fr
mailto://annesophieleston@bethune.cci.fr
mailto://annesophieleston@bethune.cci.fr
mailto://annesophieleston@bethune.cci.fr
mailto://magali.tribondeau@calais.cci.fr
http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Comment-constituer-le-dossier-de.html
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

où joINDRE MoN INTERLoCuTEuR ?
 
Adresses services instructeurs :

La DREAL et sa structure territoriale

uT Béthune : Centre Jean Monnet Avenue de Paris  62400 Béthune - 03 21 63 69 00
uT gravelines : Rue du Pont de pierres  BP 199  59820 Gravelines - 03 28 23 81 50
uT Lille : 44 rue de Tournai BP 259 59019 Lille - 03 20 40 55 50
uT valenciennes : ZA Prouvy Rouvignies BP 800  59309 Valenciennes - 03 27 21 05 15

La DDPP :
Nord : 95 boulevard Carnot CS 70010 59046 Lille Cedex - 03 28 07 22 00
Pas-de-Calais : Rue Ferdinand Buisson - SP 40019 - 62022 Arras cedex - 03 21 21 26 26

Les préfectures :
Nord : Direction de l’administration générale et de l’environnement DAGE 3,   
12 rue Jean sans Peur  59039 Lille - 03 20 30 54 82
Pas-de-Calais : Direction de l’aménagement, de l’environnement et de la cohésion sociale,  
Bureau des installations classées - Rue Ferdinand Buisson  62020 Arras - 03 21 21 20 00

Le dossier, une fois complet et après remise, le 
cas échéant, du certiicat de dépôt de demande de 
permis de construire, est soumis :

• à l’avis de l’autorité environnementale émis par 
la DREAL par délégation du préfet de région et 
par lequel l’ARS est sollicitée pour contribution 
;

• à une enquête publique ;
•  à l’avis du conseil municipal des communes 

concernées ;
•  à l’examen de plusieurs services administra-

tifs en sus de celui du service instructeur de 
la demande :

•  la Direction départementale des terri-
toires et de la  
mer (DDTM : ex DDE, ex DDAF, ex 
Police de l’eau) ;

•  le Service départemental d’incendie et 
de secours (S DIS) ;

• l’Agence régionale de santé (ARS) ;
• le Service de la navigation ;

•  la Direction régionale de l’entreprise, de 
la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi (DIRECCTE : 
ex inspection du travail)

•  le Service départemental de la sécurité 
civile (dans le Nord : service intermi-
nistériel régional des affaires civiles 
et économiques de défense et de la 
protection civile – SIRACEDPC, dans le 
Pas-de-Calais : pôle sécurité)

D’autres services peuvent également être consul-
tés, en fonction des caractéristiques du projet, de 
sa localisation et d’enjeux particuliers pouvant être 
présentés.
Pour les dossiers déposés après le 1er juillet 2012 
et l’application du décret du 7 février 2012, cette 
consultation n’est plus obligatoire. Le dossier fait 
l’objet, s’il y a lieu, d’une information par le préfet 
auprès des services cités ci-dessus.

        SuR INTERNET…
http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/Quelle-procedure-suivra-la-
demande.html  

A2 - QuI EST MoN INTERLoCuTEuR, où LE joINDRE ?

A3 - L’évoLuTIoN DE LA PRoCéDuRE

QuI EST L’INSPECTEuR DES INSTALLATIoNS 
CLASSéES EN ChARgE DE MoN DoSSIER ?

Des arrêtés préfectoraux dans chacun des 
départements du Nord et du Pas-de-Calais 
répartissent les rubriques de la nomenclature 
des installations classées entre les services de 
l’État.
Les installations de méthanisation liées à un 
élevage sont réparties entre les 2 directions au 
cas par cas.
Pour les abattoirs et les élevages, ce sont les 
DDPP qui sont en charge ;
Pour toutes les autres installations, c’est la 
DREAL.

Dunkerque

Calais

Boulogne sur Mer

Arras

Cambrai

Saint-Omer

Avesnes-sur-Helpe

Montreuil sur Mer Lens

Gravelines

UT Littoral

UT Béthune

UT Lille

Division Régionale DOUAI

UT Valenciennes

http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Quelle-procedure-suivra-la-demande.html
http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Quelle-procedure-suivra-la-demande.html
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

La démarche de révision des politiques 
publiques a initié le lancement d’une nouvelle 
organisation des services déconcentrés de 
l’État. Ainsi, en particulier :
- la DRIRE pour ses missions relevant du 
MEDDTL, la DIREN et la DRE sont devenues 
la Direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) en 
2009 ;
- la DDE et la DDAF sont le socle des 
Directions départementales des territoires et 
de la mer (DDTM) créées en 2010 ;

- la DDSV intègre la Direction départementale de 
la protection des populations (DDPP) en 2010 ;
- la DDTEFP sera partie prenante de la 
Direction régionale de l’entreprise, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi (DIRECCTE) en 2010 ;
- un établissement public régional, uniié et 
simpliié est créé : l’Agence régionale de 
santé (ARS) en 2010, regroupement de tout 
ou partie des ARS, DRASS, ARH, GRSP, 
URCAM, MRS, MSA, CRAM et DRSM.

Retrouvez plus d’informations au sujet de la 
RGPP sur  www.rgpp.modernisation.gouv.fr/

L’éTAT REND SoN oRgANISATIoN PLuS LISIBLE…

Le dialogue entre le pétitionnaire et les 
services de l’État se poursuit après la phase 
d’enquête publique. 
Il est donc conseillé au porteur de projet 
(même si cela n’est pas règlementaire), s’il 
choisit de se faire épauler par un bureau 
d’étude, de maintenir contractuellement un 
certain niveau de service 

après le lancement de l’enquête, voire même 
d’instaurer contractuellement une clause sur 
l’obtention d’ un avis de recevabilité favorable 
de la part de l’inspection des installations 
classées, à titre incitatif.

LES LIENS ENTRE LE PoRTEuR ET SoN évENTuEL BuREAu D’éTuDE

Dans le cadre de la pleine application des 
dispositions communautaires relatives à 
l’évaluation environnementale, le décret 
n° 2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l’autorité 
administrative de l’État compétente en matière 
d’environnement désigne l’ « autorité environ-
nementale » selon les types de projets, plans 
et programmes concernés.

En ce qui concerne les ICPE, cette autorité 
est le préfet de région. La DREAL assiste le 
préfet de région dans la préparation de cet 
avis.
Dans le cadre de l’application ce décret, est 
joint un « avis de l’autorité environnementale » 
au dossier d’enquête publique pour tout dos-
sier déposé depuis le 1er juillet 2009.

AvIS DE L’AuToRITé ENvIRoNNEMENTALE

La procédure peut ainsi se résumer comme suit :

éTAPES IMPoRTANTES
QuI SuIT LE DoSSIER
Au SEIN DE L’ADMINISTRATIoN ?

Dépôt du dossier Préfecture puis service instructeur

Rapport de recevabilité
Préfecture, puis commissaire-enquêteur 
(enquête publique) + services de l’État 
(information administrative)

Avis de l’autorité environnementale DREAL pour le compte du préfet de région

Retours d’enquêtes
Service instructeur, éventuellement autres 
services de l’État, pour lever les points 
bloquants

CODERST puis délai réglementaire (15 jours) 
du contradictoire (R512-26)

Préfecture + éventuellement service 
instructeur, pour lever les points bloquants

Signature de l’arrêté préfectoral d’autorisation Préfet

Signature arrêté + 3 ans : caducité de 
l’autorisation si pas de démarrage des 
installations

Service instructeur

        SuR INTERNET…
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/Procedure-d-
autorisation,14900.html

http://www.rgpp.modernisation.gouv.fr/
http://www.installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Procedure-d-autorisation,14900.html
http://www.installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Procedure-d-autorisation,14900.html


Ch
ap

itr
e 

I
Pr

és
en

ta
tio

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
la

 p
ro

cé
du

re

8

DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

B -  Les autres procédures connexes
     à ne pas oublier

Il est important de rappeler que l’autorisation 
d’exploiter au titre de la réglementation sur les 
installations classées ne vaut pas autorisation 
pour d’autres réglementations indépendantes. 
On peut citer par exemple :

B1 - Le peRmis De CONstRUiRe

L’autorisation de mettre en service une installa-
tion classée ne vaut pas permis de construire et 
réciproquement. Aussi, si l’installation nécessite 
pour être construite un permis de construire, il 
faudra deux autorisations (permis de construire 
et autorisation d’exploiter une installation clas-
sée).

En revanche, les procédures pour ces deux ins-
tallations sont liées. Vous devez commencer par 
déposer votre demande d’autorisation d’exploiter 
une installation classée. Les services instructeurs 
au titre de l’urbanisme demanderont, avant d’enre-
gistrer votre demande de permis de construire, que 
vous produisiez le récépissé qui vous sera délivré 
après dépôt de la demande d’autorisation d’exploi-
ter une installation classée. Ils vous remettront 
ensuite un certiicat que vous devez apporter ou 
adresser à la préfecture. 
L’instruction de votre demande d’autorisation d’ex-
ploiter une installation classée ne pourra com-
mencer qu’après réception de ce certiicat.

En vertu de l’article L512-2, pour les DDAE 
déposés à compter du 1er juillet 2007, le 
permis de construire peut être accordé 
mais ne peut être exécuté avant la clô-
ture de l’enquête publique à laquelle votre 
demande d’autorisation est soumise.

B2 - L’AUtORisAtiON De DÉveRsemeNt

En cas de rejets d’efluents liquides autres que 
domestiques dans un réseau de collecte et de 
traitement collectif, vous devez obtenir de la part 
de la collectivité une autorisation de déverse-
ment au titre de l’article L.1331-10 du Code de 
la santé publique.

L’autorisation de mettre en service votre installa-
tion classée ne vaut pas autorisation de déver-
sement et réciproquement.  Aussi, il vous faudra 
deux autorisations (autorisation de déversement 
et autorisation d’exploiter une installation clas-
sée).

La démonstration de l’intérêt du branchement 
au réseau d’assainissement d’une collectivité 
et de l’innocuité des rejets sur les performances 
des ouvrages collectifs, ainsi que l’autorisation 
ou la demande d’autorisation de déversement, 
doivent igurer dans votre dossier.

B3 - L’AUtORisAtiON De DÉfRiChemeNt

Lorsque l’obtention d’une autorisation de défri-
chement est nécessaire, la demande d’autorisa-
tion d’une installation classée doit être accom-
pagnée ou complétée dans les dix jours suivant 
sa présentation par la justiication de dépôt de la 
demande d’autorisation de défrichement.

B4 - L’AUtORisAtiON LOi sUR L’eAU

En application de la Loi Barnier du 02 fé-
vrier 1995, les mesures individuelles et règle-
mentaires nécessaires à la gestion équilibrée 
de la ressource voulues par la Loi sur l’eau sont 
prescrites pour les ICPE dans le cadre de la 
seule législation relatives aux ICPE.
 

Dans des cas particuliers cependant, lorsque le 
classement de l’installation revêt du régime dé-
claratif ICPE et du régime de l’autorisation Loi sur 
l’eau, et qu’il est possible de dissocier les instal-
lations du projet générant les classements ICPE 
et Loi sur l’eau, le service instructeur ICPE et le 
service de police de l’eau pourront opter pour la 
réalisation de deux dossiers indépendants bien 
qu’instruits en liaison par les services concernés. 
Par exemple, dans le cas d’une station d’épura-
tion urbaine (autorisation Loi sur l’eau) et de son 
incinérateur de boues (déclaration ICPE).



II - Les éléments constitutifs 
      du dossier  

Ch
ap

itr
e 

II
Le

s 
él

ém
en

ts
 c

on
st

itu
tif

s 
du

 d
os

sie
r

9

DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

NoMBRE D’ExEMPLAIRES à TRANSMETTRE 
uNE FoIS LE DoSSIER DéCLARé RECEvABLE

L’article R512-21 du Code de l’environnement 
stipule le nombre minimal d’exemplaires à  pro-
duire une fois le dossier déclaré recevable (au 
minimum 5). Il pourra être demandé un moindre 
nombre de dossiers lors du dépôt oficiel en préfec-
ture (Pas-de-Calais : 2), qui sera complété lorsque 
le dossier sera jugé recevable par l’inspection.  
Il réserve aussi au préfet la possibilité d’aug-
menter le nombre de copies remises.  
Le pétitionnaire doit garder en mémoire que plus le 
nombre de dossiers produits est important, plus la 
procédure sera rapide, un processus de consulta-
tion en parallèle se substituant à une consultation en 
série des services de l’État.
La réactivité du pétitionnaire pour produire les exem-
plaires dès la recevabilité acquise est aussi un fac-
teur clé dans la réduction des délais d’instruction.

A - La lettre de demande

La lettre de demande, signée, fournit les rensei-
gnements suivants :
• identité du demandeur ;
• localisation de l’installation ;
• nature et volume des activités ;
• procédés de fabrication ;
• capacités techniques et inancières ;
• situation administrative de l’établissement 
concerné.

B - Les pièces annexes

En plus de la lettre de demande, les pièces sui-
vantes doivent être jointes :
• une carte au 1/25 000e ; 
• un plan à l’échelle 1/2 500e ;
• un plan d’ensemble à l’échelle 1/200e ;
• une étude d’impact ;
• une étude de dangers ; 
• une notice relative à la conformité de l’ins-
tallation projetée.

C - L’étude d’impact

L’étude d’impact s’appuie sur les articles R512-8 
et R122-5 du Code de l’environnement (disposi-
tions applicables aux dossiers déposés après le 
1er juin 2012) :

ARTICLE R512-8

I. – Le contenu de l’étude d’impact mentionnée à 
l’article R. 512-6  doit être en relation avec l’impor-
tance de l’installation projetée et avec ses incidences 
prévisibles sur l’environnement (…).

II. – Le contenu de l’étude d’impact est déini à l’article 
R. 122-5. Il est complété par les éléments suivants :
1° L’analyse mentionnée au 3° du II de l’article 
R.122-5 précise notamment, en tant que de besoin, 
l’origine, la nature et la gravité des pollutions de l’air, 
de l’eau et des sols, les effets sur le climat le volume 
et le caractère polluant des déchets, le niveau acous-
tique des appareils qui seront employés ainsi que les 
vibrations qu’ils peuvent provoquer, le mode et les 
conditions d’approvisionnement en eau et d’utilisa-
tion de l’eau ;
2° a) Les mesures réductrices et compensatoires 
mentionnées au 6° du II de l’article R. 122-5 font 
l’objet d’une description des performances attendues 
(…) ;
b) Pour les catégories d’installations déinies par 
arrêté du ministre chargé des installations classées, 
ces documents justiient le choix des mesures envi-
sagées et présentent les performances attendues au 
regard des meilleures techniques disponibles (…) ;
3° Elle présente les conditions de remise en état du 
site après exploitation.

        SuR INTERNET…
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/Comment-constituer-
le-dossier-de.html

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_21
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024357135&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20120601&fastPos=1&fastReqId=301523763&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025087414&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20120601&fastPos=1&fastReqId=996480190&oldAction=rechCodeArticle
http://www.installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Comment-constituer-le-dossier-de.html
http://www.installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Comment-constituer-le-dossier-de.html
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

L’étude d’impact doit notamment permettre de 
vériier le respect des objectifs de qualité du milieu 
récepteur (voir à ce titre la partie III notamment). Le 
principe de proportionnalité invite le pétitionnaire 
à calibrer le développement de chaque partie de 
l’étude d’impact en relation avec « l’importance de 
l’installation projetée et avec ses incidences prévi-
sibles sur l’environnement ».
À titre d’exemple, le volet « Évaluations des risques 
sanitaires » d’une installation de traitement de sur-
face doit être plus développé (aspect COV) que ce-
lui d’un silo, et réciproquement, en ce qui concerne 
l’étude de dangers.

L’éTAT INITIAL Du SITE

La circulaire du 08 février 2007 du ministère du Déve-
loppement durable sur les modalités de gestion et de 
réaménagement des sites pollués précise qu’avant 
la mise en service des installations, une analyse de 
l’état initial du site et de son environnement contri-
bue aux mesures de prévention. Cette analyse est 
requise par les dispositions des articles R.512-6 à 
R.512-12. 
Ainsi, lors de la constitution d’un dossier de demande 
d’autorisation, les résultats de l’état initial de l’envi-
ronnement doivent permettre aux exploitants de 
dimensionner les mesures de prévention concer-
nant les émissions de manière à garantir, de façon 
prospective, que les expositions cumulées pour les 
populations seront acceptables et les impacts envi-
ronnementaux maîtrisés.

La circulaire d’application n°93-73 du 27 sep-
tembre 1993 précise quant à elle que « l’analyse de 
l’état initial de l’étude d’impact doit s’appuyer sur des 
investigations de terrain et des mesures sur le site, 
et non pas se fonder uniquement sur des données 
documentaires et bibliographiques. »

LES RISQuES NATuRELS
ET voTRE INSTALLATIoN

Dès la recherche d’un site d’implantation, il est primor-
dial d’en vériier la sécurité vis-à-vis des risques naturels. 
En cas d’exposition, l’entreprise peut subir de graves 
préjudices. Par ailleurs, les mesures de mise en sécu-
rité de l’installation peuvent s’avérer très coûteuses tout 
comme les mesures visant à atténuer l’impact de l’instal-
lation sur le phénomène. L’exposition à un risque naturel 
peut donc contraindre fortement une installation et ses 
conditions d’implantation.

Dès la recherche du site, il est recommandé de prendre 
l’attache de la DDTM pour connaitre l’exposition au 
risque des parcelles envisagées, via la demande d’un 
certiicat d’urbanisme par exemple.

L’information Acquéreur Locataire est disponible en pré-
fecture et sur les sites internet préfectoraux. L’application 
cartorisque (cartorisque.prim.net/) regroupe diverses 
informations cartographiques sur les risques naturels 
en France.

Des informations par type de phénomène sont dispo-
nibles sur les sites suivants:
-  pour les inondations, les plans de prévention des 
risques sont disponibles sur les sites des DDTM et les 
atlas de zones inondables sur le site de la DREAL ;

-  pour les mouvements de terrain, ou cavités, les sites 
www.bdmvt.net et respectivement www.bdcavite.net, 
répertorient la majorité d’entre eux ;

-  pour le retrait-gonlement des argiles, le site 
www.argiles.fr identiie les secteurs sensibles ;
-  pour le séisme, le site www.planseisme.fr déinit les 
niveaux d’exposition et les mesures à prendre.

        SuR INTERNET…
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/-
Regime-d-autorisation.html

II. L’étude d’impact présente :

1° Une description du projet (…) ;
2° Une analyse de l’état initial de la zone et des 
milieux susceptibles d’être affectés par le projet 
(…) ;
3° Une analyse des effets négatifs et positifs, 
directs et indirects, temporaires (y compris 
pendant la phase des travaux) et permanents, à 
court, moyen et long terme, du projet sur l’environ-
nement (…) ;
4° Une analyse des effets cumulés du projet avec 
d’autres projets connus (…) ;
5° Une esquisse des principales solutions de 
substitution examinées par le pétitionnaire ou le 
maître d’ouvrage et les raisons pour lesquelles 
(…) le projet présenté a été retenu ;
6° Les éléments permettant d’apprécier la compa-
tibilité du projet avec l’affectation des sols (…) ;
7° Les mesures prévues par le pétitionnaire ou le 
maître de l’ouvrage pour :
– éviter les effets négatifs notables du projet (…) 
et réduire les effets n’ayant pu être évités ;
– compenser, lorsque cela est possible, les effets 
négatifs notables (…) qui n’ont pu être ni évités ni 
sufisamment réduits. (…) ;
8° Une présentation des méthodes utilisées pour 
établir l’état initial visé au 2° et évaluer les effets du 
projet sur l’environnement (…) ;
9° Une description des dificultés éventuelles (…) 
rencontrées par le maître d’ouvrage pour réaliser 
cette étude ;
10° Les noms et qualités précises et complètes du 
ou des auteurs de l’étude d’impact et des études qui 
ont contribué à sa réalisation ;
11° Lorsque certains des éléments requis en 
application du II igurent (…) dans l’étude des 
dangers (…), il en est fait état dans l’étude 
d’impact ;
12° Lorsque le projet concourt à la réalisation 
d’un programme de travaux dont la réalisation 
est échelonnée dans le temps, l’étude d’impact 
comprend une appréciation des impacts de 
l’ensemble du programme.

IV. (…) un résumé non technique (…).

ARTICLE R.122-5

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2749
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.3637
http://cartorisque.prim.net/
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?Atlas-des-Zones-Inondables-de-la
http://www.bdmvt.net/
http://www.bdcavite.net
http://www.argiles.fr/
http://www.planseisme.fr/spip.php?page=accueil
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/-Regime-d-autorisation-.html
http://www.installationsclassees.ecologie.gouv.fr/L-etude-d-impact.html
http://www.installationsclassees.ecologie.gouv.fr/L-etude-d-impact.html


Ch
ap

itr
e 

II
Le

s 
él

ém
en

ts
 c

on
st

itu
tif

s 
du

 d
os

sie
r

11

Les indications igurant dans les paragraphes sui-
vants n’ont pas de caractère exhaustif quant à 
l’application de l’article R.512-8. Ils visent à appor-
ter des détails sur les éléments les plus fréquem-
ment attendus dans les études d’impact et notam-
ment dans les parties dont il est souvent constaté 
quelques manquements.
Des informations plus générales sur le plan à suivre 
peuvent être retrouvées sur le site internet national :

Le proil environnemental de la région 
Nord - Pas-de-Calais est un document trés riche à 
prendre en compte lors de l’élaboration de l’étude 
d’impact.

C1 - L’évALuATIoN DES RISQuES SANITAIRES ET DE 
L’éTAT DES MILIEux

L’évaluation du risque sanitaire dans les études d’im-
pact a pour objectifs d’étudier les effets potentiels 
sur la santé d’une activité, de hiérarchiser les dif-
férentes substances émises par un site, d’identi-
ier les enjeux sanitaires et environnementaux à 
protéger et de proposer des mesures compensa-
toires adaptées. Il s’agit d’un outil d’aide à la déci-
sion ain de déinir les conditions nécessaires pour 
s’assurer que les émissions de l’installation ont un 
impact sanitaire non préoccupant dans son environ-
nement. 
Il est important de préciser que les choix effectués 
dans le cadre de l’évaluation devront être claire-
ment présentés et justiiés.
L’évaluation des risques sanitaires (ERS) sera quan-
titative si l’installation relève de la directive IED ou si 
des enjeux ou des polluants le justiient (lors de la 
rédaction d’une analyse qualitative). Sinon, elle sera 
effectuée de manière qualitative (voir paragraphe 8). 
L’inspection des installations classées pourra deman-
der des compléments si une étude qualitative semble 
ne pas prendre en compte tous les aspects tirant le 
risque (polluants particuliers, enjeux sensibles à proxi-
mité…).

Les principes de l’évaluation des risques sanitaires 
sont les suivants :
• Le principe de prudence scientiique : il consiste 
à adopter, en cas d’absence de données reconnues, 
des hypothèses raisonnablement majorantes déinies 
pour chaque cas à prendre en compte.
• Le principe de proportionnalité : il veille à ce qu’il 
y ait cohérence entre le degré d’approfondissement 
de l’étude et l’importance des incidences prévisibles 
de la pollution. Ce principe peut conduire à déinir une 
démarche par approches successives dans l’évalua-
tion des risques pour la santé.
• Le principe de spéciicité du site : il assure la per-
tinence de l’étude par rapport à l’usage et aux carac-
téristiques du site et de son environnement. Elle doit 
prendre en compte le mieux possible les caractéris-
tiques propres du site, de son environnement proche, 
de la source de pollution et des populations potentiel-
lement exposées.
• Le principe de transparence : les hypothèses, ou-
tils utilisés, font l’objet de choix cohérents et expliqués 
par l’évaluateur, ain que la logique du raisonnement 

puisse être suivie et discutée par les différentes parties 
intéressées.

L’évaluation des risques sanitaires doit être établie sur 
la base de valeurs réelles d’émissions (lorsque l’ins-
tallation n’existe pas encore il y lieu de se baser sur 
celles de sites similaires déjà exploités).
Il s’agit d’une évaluation prospective qui apporte des 
éléments d’estimation des risques sur la base d’hypo-
thèses d’émissions et d’exposition (activités en cours 
ou en projet).

Attention :
Les valeurs de concentrations considérées dans les 
hypothèses ayant servi à la modélisation seront utilisées 
pour construire les valeurs limites réglementaires dans 
le projet d’arrêté préfectoral réglementant le site (sous 
réserve qu’il soit démontré que l’activité du site repré-
sente un risque négligeable).
Le respect des valeurs réglementaires issues des textes 
nationaux ne signiie pas l’absence de risques sanitaires 
ou environnementaux.

L’évaluation des risques sanitaires dans les dossiers 
de demande d’exploiter ne prend en compte que les 
émissions liées à l’installation, bruit de fond exclu.
Ainsi, ain d’évaluer et de prendre en considération 
l’état de dégradation de l’environnement, il convient 
d’utiliser une méthodologie inspirée de la démarche 
d’ interprétation de l’état des milieux (iem). Celle-ci, 
basée sur des mesures réelles dans l’environne-
ment du site, apporte des éléments complémentaires 
à l’ERS en évaluant la situation actuelle de l’environ-
nement, liée aux émissions passées et présentes.

ERS et IEM se situent donc dans une démarche inté-
grée, ain de déinir des prescriptions et des mesures 
de gestion pour orienter la maîtrise des émissions 
de l’installation et de leur impact sur les milieux (dé-
inition des conditions de rejet, mise en place éven-
tuelle d’une surveillance environnementale…). Cette 
démarche sera systématiquement appliquée dans le 
cas d’un site en projet et dans celui d’une modiication 
substantielle de l’installation.

DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_8
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?-Profil-environnemental-
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L’évaluation des risques sanitaires dans les études d’impact

La démarche d’évaluation des risques sanitaires et 
de l’état des milieux se déroule en 6 étapes.

• Évaluation des émissions de l’installation
• Évaluation des enjeux et des voies d’exposi-

tion (schéma conceptuel)
• Détermination des substances d’intérêt
• Détermination des points d’intérêt
• Évaluation de l’état des milieux
• Évaluation prospective des risques sanitaires 

(ERS)

Les trois premières étapes sont communes à 
toutes les ICPE soumises à autorisation. Les trois 
dernières seront menées différemment si l’installa-
tion relève ou non de la directive IED ou si des 
enjeux / polluants le justiient (voir paragraphe 
8).

1 - Évaluation des émissions de l’installation

La première étape constitue une description des 
émissions actuelles de l’installation (substances, 
quantités, voies d’émission) s’il s’agit d’une activité 
existante, ou des émissions attendues pour une 
installation en projet (selon la littérature ou le retour 
d’expérience de sites similaires). Il s’agit aussi bien 
des émissions canalisées que diffuses. Dans le cas 
contraire, il conviendra de l’indiquer dans le dossier 
et de proposer des moyens d’établir une connais-
sance de ces émissions, pour en tenir compte dans 
l’évaluation de l’impact et dans la déinition des 
valeurs limites d’émission à prescrire dans l’arrêté 
préfectoral d’autorisation.

Les modes de fonctionnement suivant de l’installa-
tion sont pris en compte :
- en fonctionnement normal,
- en fonctionnement dégradé (arrêts techniques 
prévisibles hors risques majeurs, périodes de main-
tenance, de remplacements, de démarrage et de 
pannes des équipements…).

Si l’un de ces 2 modes de fonctionnement n’est pas 
pris en compte dans le dossier, il conviendra de le 
justiier.

point méthodologique
S’il n’existe pas de données chiffrées 
spéciiques à l’installation en projet, il 
est possible de trouver des informations 
génériques ou concernant d’autres sites dans 
les références suivantes, entre autres :
• Documents de références sur les meilleures 

techniques disponibles
• Registres d’émissions polluantes (IREP, 

E-PRTR…)
• Guides sectoriels (CITEPA…)
• Bases de données de facteurs d’émissions 

(US-EPA, OCDE…)

Il est indispensable que le dossier démontre que 
les données sont exhaustives et représentatives 
du fonctionnement normal par rapport au cycle des 
procédés, aucune hiérarchisation des polluants 
ne doit être effectuée à ce stade. Par ailleurs, il 
convient d’être précis dans la liste des substances 
(exemple : indiquer la répartition des différents COV 
composant un mélange de COV totaux…).
Les caractéristiques des émissaires doivent être 
indiquées (hauteur de cheminée, température, vi-
tesse d’éjection…).

point méthodologique
Il est pertinent d’établir deux bilans d’émissions 
:
- un bilan majorant, basé sur les prévisions 
d’émissions maximales, qui sera utilisé pour 
déinir les valeurs limites d’émissions
- un bilan moyen, basé sur les mesures 
moyennes (site en fonctionnement) ou les 
prévisions les plus réalistes (site en projet), ain 
de hiérarchiser les substances émises.

Les émissions doivent être conformes aux régle-
mentations applicables (arrêtés préfectoraux et mi-
nistériels, niveaux d’émissions associés aux meil-
leures techniques disponibles lorsqu’il s’agit d’une 
installation relevant de la directive IED).
Dans le cas contraire, un plan d’action pour s’assu-
rer de la conformité doit être établi, avant de pour-
suivre la démarche.
Une ERS ne peut être effectuée que sur des 
émissions maîtrisées.

2 -  Évaluation des enjeux  
et des voies d’exposition

La délimitation de la zone d’étude dépend de la 
dispersion des polluants et de l’emplacement des 
enjeux à protéger. Elle est délimitée et justiiée par 
l’auteur de l’étude.
En première approche, on pourra considérer le pé-
rimètre d’afichage de l’enquête publique. Une mo-
délisation et/ou des mesures dans les milieux per-
mettront d’afiner les contours de la zone d’étude.

Une description de l’environnement du site, de la 
population et des usages est réalisée :

• Localisation du site (coordonnées Lambert)
• Localisation des habitations et nombre de per-

sonnes concernées.
• Description de la population exposée actuel-

lement (âge, activités, zone urbaine ou rurale, 
caractéristiques socioéconomiques, consom-
mation de produits locaux…).

• Localisation des populations sensibles ou vul-
nérables (crèches, écoles, maisons de retraite, 
centres de soins, établissements recevant du 
public…).

• Description des données sanitaires de la zone 

Les différentes étapes de la démarche intégrée
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concernée, si elles sont disponibles. (Indica-
teurs Comparatifs de Mortalité (ICM), inci-
dences de morbidité…)

• Description des perspectives futures d’amé-
nagement (projets immobiliers, plans locaux 
d’urbanisme).

• Localisation des usages sensibles à proxi-
mité (zones de culture (terres agricoles, jar-
dins potagers) et d’élevages, captages d’eau, 
puits, zones de baignade, zones de pêche, de 
chasse,…)

• Localisation et description des autres activi-
tés polluantes (industries, axes routiers…) et 
des substances impliquées, notamment celles 
concernées par l’étude.

L’ensemble de ces informations est représenté sur 
une carte, et les transferts possibles sur un schéma 
conceptuel des
voies d’exposition (sources - milieux - populations).

Les scénarios d’exposition de la population sont 
explicités en tenant compte du fonctionnement de 
l’installation, des voies
d’exposition et du devenir des polluants dans les 
différents compartiments environnementaux.

Le schéma conceptuel précisera les relations entre 
les sources de pollution / substances émises, les 
milieux / vecteurs de
transfert, et les milieux d’exposition, les usages.

3 - Détermination des substances d’intérêt

Les substances d’intérêt sont choisies en fonction 
des critères suivants :

• lux émis
• toxicité de la substance
• concentrations fortes mesurées dans l’envi-

ronnement
• substances spéciiques de l’activité de l’instal-

lation
• devenir dans l’environnement (eau, air, sol), 

produits de dégradation, capacité de bioaccu-
mulation

• potentiel de transfert (ex : mercure pour la 
pêche, dioxines pour le lait)

• vulnérabilité des populations

Il est fondamental de justiier clairement le choix 
des substances et, de fait, la non prise en compte 
des autres polluants, sur la base de ces différents 
critères.

Ces critères permettent de déinir les différents :
• traceurs d’émissions (substances susceptibles 

de révéler une contribution de l’installation aux 
concentrations mesurées dans l’environne-
ment, et éventuellement une dégradation des 
milieux attribuable à ses émissions) : à consi-
dérer dans analyse de l’état des milieux et suivi 
environnemental éventuel

• -raceurs de risque (substances émises sus-
ceptibles de générer des effets sanitaires 
chez les personnes qui y sont exposées) : à 
considérer dans l’ERS, l’analyse de l’état des 
milieux et le suivi environnemental.

point méthodologique
En première approche, si le nombre de 
substances à hiérarchiser est important, il est 
possible de coupler les informations sur les 
émissions et les VTR, en réalisant les classe-
ments suivants (par substance, inhalation d’une 
part et ingestion d’autre part) :
• Flux d’émissions / VTR à seuil
• Flux d’émissions x VTR sans seuil
• Concentration dans l’environnement / VTR 

à seuil
• Concentration dans l’environnement x VTR 

sans seuil
Les indices obtenus n’ont pas de valeur sani-
taire mais sont des aides à la décision pour 
hiérarchiser les traceurs de risque.
Les substances conduisant aux indices les 
plus importants peuvent être retenues. Cette 
méthode permet de considérer les trois pre-
miers critères de la liste ci-dessus.

L’ARS DEMANDE…
4 - Détermination des points d’intérêt 
 
Les points d’intérêts sont les endroits où il sera 
pertinent par la suite de réaliser les investigations 
nécessaires pour garantir un niveau de risque sani-
taire non préoccupant. Ce sont les points où sont 
réalisés :

• les prélèvements dans les milieux ain de dé-
terminer l’état de l’environnement

• les calculs d’indicateurs de risque lors de 
l’étape ERS

• la surveillance environnementale ultérieure s’il 
y a lieu.

Ain de déterminer leur emplacement, un outil de 
modélisation des concentrations dans les milieux 
doit être privilégié.

La modélisation de la dispersion atmosphérique fait 
alors intervenir des données sur :

• les sources (hauteur de la cheminée, vitesse 
d’éjection, lux…), telles que décrites au para-
graphe 1

• les polluants (nature, densité…)
• l’environnement (topographie…)
• les conditions météorologiques (des données 

trihoraires sur 3 ans sont demandées).

La modélisation atmosphérique permet de détermi-
ner :

• le point d’impact maximum des rejets (concen-
tration maximum dans l’air, dépôts)

• les concentrations atmosphériques aux autres 
points d’intérêts (présence d’un enjeu sensible, 
comme une école, une zone d’élevage…).

Par la suite, la modélisation des transferts multi-
média permet d’estimer la concentration dans les 
autres milieux d’exposition (sol, eau, plantes, pro-
duits animaux).

Une présentation succincte des caractéristiques et 
des limites du modèle sera faite : nom, équations 
utilisées doivent notamment être indiqués, ainsi que 
les critères des choix du modèle et des paramètres 
de modélisation en fonction des caractéristiques du 
site.
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Note sur les valeurs de référence : 
Les valeurs de référence à regarder en prio-
rité sont les valeurs réglementaires, les valeurs 
guides, les valeurs de gestion,… Dans le cas 
d’une installation en fonctionnement, si elles 
sont dépassées, il convient d’utiliser les mesures 
réalisées dans l’environnement local témoin ou 
à l’occasion de l’état initial, ain d’en déduire la 
contribution de l’installation à la dégradation des 
milieux. Cela permettra d’ajuster les prescrip-
tions par la suite.
A ne pas confondre avec les valeurs toxicolo-
giques de référence (VTR, voir paragraphe 6.1).

Le choix des substances et milieux pertinents à 
analyser est fonction du schéma conceptuel déini 
précédemment.
Les substances seront les traceurs d’émission et 
de risque. Les milieux à caractériser en priorité 
sont les milieux récepteurs. L’objectif est de pouvoir 
suivre dans le temps l’évolution de l’état de l’envi-
ronnement autour du site en exploitation (exemple : 
substances bioaccumulables, comme les métaux, 
dans le sol).

Les analyses doivent porter sur l’emplacement du 
site, les milieux impactés à l’extérieur (zone d’im-
pact maximum, habitations les plus proches…) et 
l’environnement local témoin. Il doit s’agir de don-
nées récentes.
Les coordonnées Lambert des points de prélève-
ment doivent être indiquées dans le dossier.

Évaluation de l’état des milieux, basée sur la méthodologie IEM

5 - Évaluation de l’état des milieux

L’évaluation de l’état des milieux se base sur des 
mesures réalisées dans les milieux d’exposition 
autour de l’installation pour les substances d’intérêt 
et dans l’objectif de :

• déinir l’état initial (installation en projet)
• déterminer si les émissions passées et pré-

sentes de l’installation contribuent à la dégra-
dation des milieux

• (installation en fonctionnement)

• déterminer si l’état actuel des milieux est com-
patible avec les usages et s’il peut accepter de 
nouvelles

• émissions liées à l’installation.

L’évaluation s’appuie sur la méthodologie d’inter-
prétation de l’état des milieux (IEM). Les résultats 
des mesures dans l’environnement seront donc à 
interpréter selon le schéma suivant.
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Les résultats d’analyses peuvent être issus de di-
verses sources :

• administration (ex : étude SPPPI sur la qualité 
des sols)

• résultats de campagnes de mesures effec-
tuées par des gestionnaires d’activités voi-
sines (étude d’impact,

•  surveillance environnementale)
• organismes en charge de la surveillance des 

milieux (AASQA…)
• La synthèse de documents existants doit être 

complétée le cas échéant par l’acquisition de 
données manquantes propres au site, le péti-
tionnaire doit alors organiser une campagne 
de prélèvements dédiée dont le plan d’échan-
tillonnage pourra être basé sur la modélisation 
éventuellement réalisée précédemment.

Dans le cas où les informations relatives à l’état de 
l’environnement ne seraient pas issues d’une cam-
pagne de mesures dédiée à cette étude d’impact, 
il conviendra de vériier que les valeurs sont per-
tinentes (substances traceurs de risque, ancien-
neté des mesures, positionnement des points 
de mesures par rapport aux enjeux et au point 
d’impact maximum, connaissance des méthodes 
de prélèvement et d’analyse…). Les rélexions et 
arguments portant sur cette vériication devront être 
présentés..

point méthodologique
 Dans le cas d’un site en fonctionnement, les 
résultats d’analyses peuvent par exemple être 
comparés aux valeurs de références issues de :
• Mesures antérieures à l’occasion de la 

détermination de l’état initial (en analysant 
l’évolution des autres contributeurs de la zone 
entre le moment où l’état initial a été réalisé et 
le moment présent)

• Mesures dans l’environnement local témoin 
(environnement non affecté par les activi-
tés de l’installation, ni par d’autres activités 
industrielles)

• Valeurs de bruit de fond (issues de la littéra-
ture)

• « Synthèse des valeurs réglementaires pour 
les substances chimiques dans l’eau, l’air et 
les denrées alimentaires en France » (guide 
mis à jour tous les deux ans par l’INERIS)

• Valeurs guides ixées par l’OMS, l’ANSES, le 
HCSP…

• Valeurs TA Luft pour les retombées de pous-
sières et de certains métaux

• « Dioxines dans les sols français : un premier 
état des lieux » (BRGM, décembre 2005)

Lorsqu’il n’existe pas de valeurs de référence, une 
quantiication partielle des risques peut être effec-
tuée en considérant isolément chaque substance 
et chaque milieu. Pour cela, il convient d’utiliser la 
grille de calcul jointe au guide IEM (MEDD, 2007), 
ain de déduire des quotients de danger (QD) et 
des excès de risque individuels (ERI). Cette grille 
est utilisable pour les milieux sols, air et végétaux.
Les résultats sont interprétés selon les critères sui-
vants :

• QD < 0.2 ou ERI < 10-6 : L’état des milieux est 
compatible avec les usages

• QD entre 0.2 et 5, ou ERI entre 10-6 et 10-4 
: Le milieu est vulnérable, une rélexion plus 
approfondie devra être menée dans le dossier.

• QD > 5 ou ERI > 10-4 : L’état des milieux n’est 
pas compatible avec les usages.

6 - Évaluation prospective des risques sani-
taires

L’objectif de l’ERS est d’estimer les risques sani-
taires potentiellement encourus du fait des émis-
sions futures de l’installation, et d’apporter les élé-
ments pour :

• juger de l’acceptabilité des émissions prévues 
compte tenu des risques estimés

• valider les conditions d’émissions permettant 
de maintenir un niveau de risque non préoc-
cupant

• hiérarchiser les substances, les sources et les 
voies de transfert qui contribuent à ce risque

• dentiier les enjeux les plus impactés à surveil-
ler en priorité.

6.1 Identiication des dangers et évaluation de 
la relation dose-réponse

Une étude bibliographique est menée sur les pro-
priétés toxicologiques des substances d’intérêt (voir 
paragraphe 3 pour la sélection des substances d’in-
térêt).

Pour chaque substance, préciser :
• le numéro CAS (Chemical Abstract Services)

Ainsi, comme indiqué au paragraphe 1, une identi-
ication par molécule est indispensable, y compris 
pour les mélanges (composés organiques volatils, 
hydrocarbures…). Pour les poussières, préciser les 
caractéristiques physiques et chimiques des parti-
cules.

• la nature des effets toxiques (cancérigène ou 
non, avec ou sans seuil, aigus ou chroniques, 
locaux ou systémiques)

• la voie d’exposition
• les types d’atteintes (organes cibles) par voie 

d’exposition.

La relation dose-réponse s’exprime par une Valeur 
Toxicologique de Référence (VTR). Cette appel-
lation regroupe toutes les relations quantitatives 
entre :

• une dose et l’apparition d’un effet lié à une 
exposition aiguë ou chronique (effets à seuil)

• une dose et une probabilité d’effet (effets sans 
seuil).

Pour chaque substance, il peut exister plusieurs 
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VTR (existence ou non d’un seuil d’effet, type d’ef-
fet, voie d’exposition, durée d’exposition…).

point méthodologique
• Pour les effets à seuil, une VTR désigne la 

dose ou la concentration en deçà de laquelle 
la survenue d’un effet n’est pas attendue.

• Pour les effets sans seuil, une VTR désigne 
la probabilité supplémentaire de survenue 
d’un effet par unité d’exposition. Elle est aussi 
appelée excès de risque unitaire (ERU).

Les VTR sont recherchées selon les recommanda-
tions de la circulaire du 30 mai 2006 relative aux 
modalités de sélection des substances chimiques 
et de choix des valeurs toxicologiques de référence 
pour mener les évaluations des risques sanitaires 
dans le cadre des études d’impact. Les valeurs 
élaborées par l’ANSES peuvent également être 
utilisées. Dans tous les cas, lorsque plusieurs VTR 
existent pour la même substance, voie d’exposition 
et le même effet, le choix de la VTR retenue devra 
être argumenté. Pour chaque VTR, la référence 
des données sera indiquée, ainsi que la date de 
mise à jour. 

point méthodologique
 Les informations concernant la toxicité des 
substances et/ou les VTR sont disponibles sur 
différents sites internet :
• les VTR des organismes de référence (cir-
culaire 2006) peuvent être trouvées grâce au 
moteur de recherche furetox : www.furetox.fr
• les iches de données toxicologiques et 
environnementales de l’INERIS sur le portail 
Substances chimiques : www.ineris.fr/subs-
tances/fr/
• pour les substances enregistrées sous 
REACH, site de l’echa : apps.echa.europa.eu/
registered/registered-sub.aspx. Il est à noter 
que les valeurs REACH ne peuvent pas être 
utilisées dans l’ERS quantitative comme des 
VTR.
• d’autres sites comme www.echemportal.org, 
www.inchem.org, toxnet.nlm.nih.gov

6.2 Évaluation de l’exposition

La caractérisation de l’exposition consiste à :
- estimer les concentrations des substances dans 
les milieux d’exposition
- caractériser les scénarios d’exposition (temps, 
habitudes alimentaires…)
- estimer l’intensité de l’exposition.

Les voies d’exposition ont auparavant été listées 
dans le schéma conceptuel (voir paragraphe 3).
La quantiication de l’exposition est permise en 
privilégiant un outil de modélisation des concentra-
tions dans les milieux.
Cependant, lorsque la modélisation risque d’être 
peu représentative (émissions diffuses particu-
lières, fortes variations d’émissions, ces critères 
étant à argumenter si la modélisation ne peut être 
menée à bien…), il convient d’utiliser les mesures 
réalisées dans les milieux, et la contribution de l’ins-
tallation. Celles-ci peuvent être réalisées a posterio-
ri, une fois l’installation en fonctionnement, ain de 

vériier que les hypothèses prises permettaient bien 
de s’assurer d’un risque sanitaire non préoccupant.

Plusieurs scénarios peuvent être utilisés pour dé-
crire la diversité des individus dans la population : 
par exemple, un scénario « pire-cas » et un scéna-
rio « moyen ». Ces scénarios varient en fonction du 
temps passé à un point de concentration donnée, 
des habitudes alimentaires… Ils doivent être préci-
sément décrits dans le dossier.

Les niveaux d’exposition sont exprimés en doses 
journalières d’exposition (DJE) pour l’ingestion et 
en concentrations moyennes inhalées (CI) pour 
l’inhalation.

DJE : Dose journalière d’exposition liée à l’ingestion 
de la substance (en mg/kg/jour)
Ci : Concentration de la substance ingérée dans la 
matrice i (eau, sol, aliments,...), exprimée en mg/
kg ou mg/L
Qi : Quantité de matrice i ingérée par jour, exprimée 
en kg/j ou L/j (moyenne annuelle)
i : Fraction de la quantité de matrice i (sol, eau, ali-
ments…) consommée et exposée à la contamina-
tion étudiée (assimilable
à la part de consommation de produits locaux)
P : Masse corporelle de la personne (kg).

CI : Concentration moyenne inhalée (en mg/m3)
Ci : Concentration de polluant dans l’air inhalé pen-
dant une fraction de temps i (en mg/m 3)
ti : Durée d’exposition à la concentration Ci sur la 
période d’exposition
T : Durée de la période d’exposition (même unité 
que t i).

point méthodologique
 Seules les émissions liées à l’installation sont 
prises en compte dans l’ERS. Le bruit de 
fond est exclu de cette partie. En effet, c’est 
l’évaluation de l’état des milieux (paragraphes 
précédents) qui caractérise le contexte environ-
nemental de l’installation, et qui doit être pris en 
compte pour adapter les prescriptions.
 En revanche, il est rappelé que depuis le  1er 
juin 2012, l’étude d’impact doit présenter une 
« analyse des effets cumulés du projet avec 
d’autres projets connus ».
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6.3 Caractérisation des risques

L’ERS quantitative aboutit au calcul d’indicateurs de 
risque : les quotients de danger (QD) pour les effets 
à seuil et les
excès de risque individuel (ERI) pour les effets sans 
seuil.

Pour l’inhalation :

our l’ingestion :

VTR : Valeur toxicologique de référence, à seuil, 
pour la voie et la durée d’exposi tion correspondant 
au scénario considéré
ERU : Excès de risque unitaire, pour la voie d’expo-
sition correspondant au scéna rio considéré
Ti : Durée de la période d’exposition i (en années) 
sur laquelle l’exposition (CI i et DJEi) est calculée
Tm : Durée de temps sur laquelle l’exposition est 
rapportée (en années)

Pour les substances cancérigènes, l’exposition est 
rapportée à la durée de vie, conventionnellement 
70 ans.

point méthodologique
Les indicateurs de risque doivent être comparés 
aux repères suivants :
Les QD sont comparés à 1
Les eRi sont comparés à 10-5
Si les indicateurs dépassent ces seuils, il n’est 
pas possible de démontrer l’absence de risque 
préoccupant attribuable à l’installation. Une révi-
sion du dossier est alors nécessaire (modiica-
tion des procédés, des conditions de rejet, dé-
monstration de l’acceptabilité du risque sanitaire 
dans un processus itératif, discussion qualitative, 
voire quantitative si nécessaire, des incertitudes 
si des hypothèses majorantes ont été prises…)..

Au-delà de l’aspect calculatoire de l’ERS quan-
titative, les conclusions porteront sur la hiérar-
chisation des substances et de leurs sources 
contribuant signiicativement au risque, ainsi qu’à 
l’identiication des populations/enjeux les plus 
exposés.

point méthodologique
Certaines substances sont connues pour leur 
toxicité mais ne disposent pas de VTR. La dé-
marche ne doit surtout pas être arrêtée en rai-
son de cette information manquante. Des alter-
natives existent ain de s’assurer de la maîtrise 
des risques.
Les doses d’exposition peuvent, entre autres, 
être comparées :
- aux niveaux moyens d’exposition nationaux ou 
régionaux (résultats de l’étude de l’alimentation 
totale, EAT 2, de l’Anses…)
- à des valeurs de références (réglementaires, 
indicatives…)
- à des données toxicologiques expérimentales
Ces comparaisons doivent se faire avec pru-
dence mais peuvent permettre de proportionner 
les actions ultérieures.

Si des doutes persistent, une surveillance envi-
ronnementale ainsi qu’une veille scientiique et 
technique seront proposées au titre des me-
sures compensatoires.

Les incertitudes liées à l’étude devront être clai-
rement indiquées : hypothèses, inluence sur les 
résultats, tendance à majorer ou à minorer l’estima-
tion du risque…
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  7      Bilan de l’étude :  
conclusions quant aux résultats  
de l’évaluation des risques sanitaires  
et de l’état des milieux

L’exploitant proposera les mesures compensatoires 
adaptées susceptibles de réduire l’impact du projet 
sur la santé des populations.

Résultat analyse  
de l’état de  

l’environnement

Résultat eRs  
(substance  

par substance)

positionnement suites à donner

Compatible QD < 1 et ERI < 10-5 Pas de préoccupa-
tion

Sur site : limitation des 
rejets dans l’AP en fonction 
des hypothèses retenues 
dans l’ERS.

Compatible QD > 1 et/ou ERI > 10-5 Non acceptable Projet à revoir

Vulnérabilité  
possible

QD < 1 et ERI < 10-5 Pas de préoccupa-
tion sous réserve 
d’un suivi sur site et 
hors site sufisant

Sur site : limitation des 
rejets dans l’AP en fonction 
des hypothèses retenues 
dans l’ERS.
En dehors du site : l’exploi-
tant mènera une rélexion 
de manière à s’assurer 
que les émissions futures 
ne remettent pas en cause 
l’état de l’environnement, 
surveillance environnemen-
tale à envisager

Vulnérabilité  
possible

QD > 1 et/ou ERI > 10-5 Non acceptable Projet à revoir

Incompatible QD < 1 et ERI < 10-5 Au cas par cas Sur site : limitation des 
rejets dans l’AP en fonction 
des hypothèses retenues 
dans l’ERS.
Eventuellement surveillance 
renforcée et limitation des 
rejets plus sévère pour les 
substances identiiées à 
problème dans l’IEM.
En dehors du site : sur-
veillance environnementale 
recommandée

Incompatible QD > 1 et/ou ERI > 10-5 Non acceptable Projet à revoir

Dans le cas d’une installation relevant de la direc-
tive IED, le tableau suivant s’applique :

point méthodologique
Lors de l’instruction du dossier de demande 
d’autorisation par les services compétents, la 
déinition des VLE se fera en considérant les 
substances individuellement.
Cependant, l’exposition simultanée à plusieurs 
substances toxiques peut produire des effets 
alors que les indicateurs de risque individuels 
sont inférieurs aux seuils admis. Les méca-
nismes d’interaction sont dificilement quanti-
iables et peuvent être de natures différentes 
(addition, antagonisme…) Les organes cibles 
des différentes substances peuvent être les 
mêmes. Ainsi, il sera pertinent pour le pétition-
naire de présenter le résultat de la sommation 
des indicateurs de risque. Cette information 
viendra en complément de l’étude individuelle 
des indicateurs et de leur hiérarchisation.
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8 - Caractérisation qualitative des risques
Une évaluation quantitative des risques sanitaires 
n’est pas toujours proportionnée compte tenu des 
risques induits par l’installation.. En première ap-
proche, pour les sites ne relevant pas de la directive 
IED, l’impact potentiel sur la santé sera alors évalué 
qualitativement. De même, l’évaluation de l’état des 
milieux pourra être menée de manière plus souple 
que pour un site IED.

Dans ces cas de igure, la démarche est la sui-
vante (en rouge, les étapes identiques quelque soit 
le type de site), en noir les étapes qui devront être 
proportionnées en fonction du type de site :

• Évaluation des émissions de l’installation
• Évaluation des enjeux et des voies d’exposi-

tion (schéma conceptuel)
• Détermination des substances d’intérêt
• Détermination des points d’intérêt
• Évaluation de l’état des milieux
• Évaluation prospective des risques sanitaires 

(ERS)

La détermination des points d’intérêt peut faire in-
tervenir une modélisation. Cependant, la dispersion 
des polluants peut également être évaluée quali-
tativement, en prenant en compte la hauteur de la 
cheminée, la rose des vents… Les points d’intérêt 
seront ensuite choisis en fonction des enjeux pré-
sents dans la zone d’impact (centres de population, 
activités agricoles…).

L’évaluation de l’état des milieux, comme dans le 
cas des installations IED, fait intervenir des me-
sures réelles dans l’environnement, réalisées spé-
ciiquement ou non dans le cadre de la demande 
d’autorisation d’exploiter.
Dans un souci de proportionnalité aux risques, le 
nombre de points peut être restreint dans un pre-
mier temps, mais les mesures sont toujours réali-
sées a minima :
- en limite de site
- sous les vents dominants
- dans l’environnement local témoin.

Enin, l’évaluation prospective des risques sani-
taires met en parallèle la localisation des points d’in-
térêt, les lux attendus et la toxicité des polluants, 
ain d’argumenter sur le risque sanitaire attribuable 
à l’installation.

Ces éléments doivent montrer qu’une étude appro-
fondie n’est pas nécessaire et que le risque sani-
taire est non préoccupant. Dans le cas contraire, 
des compléments peuvent être demandés.

point méthodologique
Des exemples d’évaluations qualitatives de 
risques sanitaires sont consultables :
- guide BRGM sur les risques sanitaires liés aux 
carrières
- guides ASTEE sur les risques sanitaires liés à 
différents types de sites (UIOM, stockages de 
déchets...).

Note
Suite à des études portant sur les rejets canali-
sés et diffus des centrales d’enrobage à chaud 
de matériaux routiers, ces sites seront traités 
avec la même méthodologie et les mêmes exi-
gences que les installations soumises à la direc-
tive IED.
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C2 -  LE voLET FAuNE/FLoRE MILIEux NATuRELS 
DE L’éTuDE D’IMPACT

Documents réglementaires de référence

• articles L. 110-1 et L. 122-1 du Code de l’environnement 
• circulaire d’application n°93-73 du 27 septembre 1993
•  décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, modiié par les décrets n°2000-258 du 20 mars 2000 et 

n°2003-767 du 1er août 2003.

1. CADRAgE PRéALABLE

• Déinir le périmètre d’étude
•  Déterminer les éléments biologiques à 

étudier
•  Préciser le contexte environnemental 

et réglementaire

À proximité ou 
dans un site 
Natura 2000

Évaluation  
des incidences  
au titre de 
Natura 2000

2. éTAT INITIAL

•  Collecte de données et prospections 
de terrain

• Hiérarchisation des enjeux

• Synthèse écologique

3. évALuATIoN DES IMPACTS

Nature type Durée

destruction
fractionnement
dégradation
dérangement…

direct
indirect
induit

permanent
temporaire

impact global du projet

4. PRoPoSITIoN DE MESuRES

• Variantes possibles au projet
•  Mesures d’évitement et de réduction  

d’impact

• Mesures compensatoires

impacts 
résiduels

La DReAL propose dans certains cas aux pétitionnaires d’apporter au projet  
un CADRAGe eNviRONNemeNtAL pRÉALABLe. 

Contact : service milieux

C2.1 - oBjECTIFS géNéRAux

Le but de l’expertise faune-lore est de choisir la solution qui concilie le mieux l’opportunité du projet 
s’il peut être retenu avec la préservation de l’environnement.

La demarche décrite ci-dessous (état initial, évaluation des impacts, propositions de mesures 
de suppression, ou mesures de réduction/évaluations des impacts résiduels/propositions de 
mesures compensatoires) est générique à tous les compartiments de l’environnement.

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.3637
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.885
http://www.droit.org/jo/20000322/ATEP9970046D.html
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.4217
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C2.2 - éTAT INITIAL

Déinition du périmètre d’étude
Cette étape est fondamentale et indispensable. Le 
choix du périmètre d’étude doit être justiié dans 
l’étude. Ce périmètre ne se limite pas à l’implanta-
tion de l’aménagement. Il comporte plusieurs zones :
- La zone potentielle d’implantation sur laquelle le 
projet est techniquement et économiquement viable. 
Le porteur du projet doit retenir une zone relative-
ment étendue pour se laisser la possibilité de modi-
ier ou de changer l’emplacement  de l’installation 
en cas de présence d’éléments environnementaux 
sensibles révélés lors de l’étude faune-lore. Garder 
une possibilité de choix entre plusieurs zones 
potentielles d’implantation est utile dans le cas 
où les impacts environnementaux se révéleraient 
rédhibitoire sur l’un des sites et mettraient en cause 
la faisabilité technique ou réglementaire du projet.
La zone d’inluence directe des travaux, c’est-
à-dire l’ensemble de la surface perturbée lors de la 
réalisation des travaux (pistes d’accès, places de 
dépôt, ou bien encore zones affectées par le bruit ou 
touchées par la poussière…).
La zone des effets éloignés et induits qui est 
représentée par l’ensemble des unités écolo-
giques potentiellement perturbées par le projet. La 
fragmentation des habitats et la rupture de corridors 
écologiques sont des exemples d’effets éloignés et 
indirects sur l’écologie de la zone d’implantation.

Recueil préliminaire d’informations
Il convient de faire le point sur l’état des connais-
sances sur le secteur considéré. Cette première 
phase va permettre de dresser une liste d’habitats et 
d’espèces patrimoniaux pouvant être présents dans 
le périmètre d’étude. La description des habitats et 
éco-systèmes (nature des sols, formations végé-
tales, écologie des paysages, caractérisation du 
potentiel écologique) pourra, si détection d’un poten-
tiel écologique, justiier d’un inventaire des espèces 
de faune et de lore présentes.
En Nord - Pas-de-Calais, devraient être consultés 
par le pétitionnaire : le site internet de la DREAL 
(iches ZNIEFF, ZICO, sites Natura 2000, autres 
données…), le Conservatoire botanique national de 
Bailleul, les associations naturalistes régionales ou 
locales, l’Ofice national des forêts, l’Ofice national 
de la chasse et de la faune sauvage, l’Ofice natio-
nal de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA), le 
Centre régional de la propriété forestière (CRPF), 
les fédérations de chasse et de pêche, les parcs 
naturels régionaux, etc… 

En ce qui concerne les données naturalistes (faune, 
lore et fonge), il existe en région Nord - Pas-de-Ca-
lais le Réseau des acteurs de l’information naturaliste 
(RAIN) : un formulaire de demande d’information dans 
le cadre de ce RAIN a été mis en place et peut être 
obtenu à la DREAL (03 20 13 48 48). Le CBNB fait 
partie du réseau RAIN.

La Coordination mammalogique du Nord de la 
France (CMNF) anime la déclinaison régionale du 
plan national d’actions en faveur des chiroptères et 
dispose de nombreuses données et suivis sur ce 
groupe faunistique. La CMNF doit être sollicitée sur 
les données disponibles lorsqu’un projet est sus-
ceptible d’impacter un gite potentiel d’hibernation de 
chiroptères (blockhaus, fort, caves, structures souter-
raines ou bâtiments divers bien isolés des intempé-
ries) préalablement à toute prospection du site. En 
effet, ain d’éviter le dérangement des Chiroptères, 
très vulnérables lors de leur hibernation, il convient de 
limiter autant que possible les visites de gites dès que 
des données sont déjà disponibles. 
S’il s’avère que le projet est situé dans ou à proxi-
mité d’un site Natura 2000, il convient d’étudier les 
incidences du projet sur les habitats et espèces ayant 
conduit à la désignation du site dans un chapitre à 
part.

Études de terrain
Effort de prospection
Le dossier doit suivre la démarche suivante et 
montrer que l’effort de prospection est proportionné 
au potentiel écologique. Dans tous les cas, une 
prospection de la zone potentielle d’implantation 
et de la zone d’inluence directe des travaux doit 
être réalisée sur le terrain, sans qu’une saison ne 
soit imposée. Cette prospection doit permettre une 
descriptrion générale des végétations et habitats. La 
zone des effets induits éloignés pourra être étudiée 
sur la base du recueil des informations préliminaires.
L’analyse des éléments recueillis doit conclure sur 
le potentiel et la sensibilité du site en termes de 
biodiversité et sur l’utilité de conduire des inventaires 
loristiques et faunistiques plus précis. L’analyse 
indiquera également les groupes loristiques et 
faunistiques devant alors faire l’objet d’inventaires 
ciblés.
Le tableau suivant donne quelques éléments de 
repères à titre indicatif et non exhaustif. Il ne se 
substitue donc en rien aux prospections de terrain, 
informations préliminaires et analyse, attendues 
dans chaque dossier.
Il ne pourra être invoqué comme éléments de justii-
cation de ces analyses particulières.

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.cbnbl.org/
http://www.cbnbl.org/
http://www.onf.fr/
http://www.oncfs.gouv.fr/
http://www.oncfs.gouv.fr/
http://www.onema.fr/
http://www.onema.fr/
http://www.crpf.fr/
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Types de projets, facteurs de sensibilité et inventaires écologiques
Type de projet Inventaires à réaliser,

en plus de la prospection générale
carrière

exploitation de terril
modiications du projet sans extension géographique

systématique complet sur un an

systématique complet sur un an

aucun

nouvel établissement, extension: 
selon facteurs de sensibilité (zone 
potentielle d’implantation et zone 

d’inluence directe):

dunes mobiles ou ixées, estrans systématique, complet, 
prospections réparties sur un an

friches littorales sableuses lore, oiseaux, amphibiens, 
prospections réparties

de février à juillet

terrils, friches minières,
carrières à l’abandon, ancien 

terrain militaire

systématique, complet,
prospections réparties 

de février à juillet
zones humides, plans d’eau lore, oiseaux, amphibiens, 

prospections réparties
de janvier à juillet

boisement lore, oiseaux, chiroptères,
amphibiens, prospections réparties

de mars à juin
mare (temporaire
ou permanente)*

amphibiens, prospections
réparties de février à juin,

diurnes et nocturnes

cavité souterraine* pour les chiroptères, consulter préala-
blement la CMNF, et en l’absence de 
données prospection à réaliser entre 

novembre et janvier

prairies naturelles, bocage lore, oiseaux, prospections réparties 
d’avril à juin

friches urbaines,
friches semi- imperméabilisées

lore, oiseaux prospections
en mai ou juin

friches herbeuses lore, oiseaux, prospections
en mai ou juin

friches  boisées, arborées,
buissonneuses, hétérogènes

lore, oiseaux prospections réparties 
de mai à juin

cultures intensives aucun

terrain urbanisé, imperméabilisé aucun

falaise/talus sableux ou argileux, 
naturelle ou artiicielle*

oiseaux, recherche de terriers (Hiron-
delle de rivage, Guêpier d’Europe) toute 
l’année, vériication de leur occupation 

en mai ou juin

Les inventaires fau-
nistique et loristique 
doivent être mis en 
perspective vis-à-vis de 
l’état de conservation 
des espèces. 
L’importance des impacts 
doit être évaluée 
par rapport aux 
populations locales 
des espèces et à leur 
pérennité. 

périodes d’inventaire
De nombreuses espèces végétales ne sont iden-
tiiables qu’à une certaine période de l’année. Il 
est donc important de réaliser les prospections de 
terrain à une période optimale de développement 
des espèces potentiellement présentes, période qui 
est différente d’une espèce à une autre. De même 
pour la faune, les périodes d’observation les plus 
propices dépendent fortement des espèces.  Les 
périodes d’observation ayant une importance toute 
particulière pour certains groupes (amphibiens et 
espèces nocturnes notamment), il est crucial de 
préciser la méthodologie de prospection retenue 
pour chaque type d’espèce. 
Les inventaires doivent être réalisés en plusieurs 
sorties terrain. Il peut être souhaitable, en fonction 
de l’intérêt du site, d’étaler les sorties suivant les sai-
sons. Dans tous les cas, une partie des inventaires 
de terrain devra être réalisée en avril, mai ou juin.

inventaire des habitats 
La carte des habitats est un élément essentiel du 
volet faune / lore de l’étude d’impact.

Inventaire loristique 
L’étude de la végétation est indispensable quelque 
soit le type de projet. L’étude doit lister de manière 
exhaustive toutes les espèces observées. Les sta-
tuts de menace, de rareté et de protection doivent 
être détaillés pour chaque espèce.
Les espèces patrimoniales (espèces protégées et 
listes rouges) doivent être localisées avec précision.

Inventaire faunistique
Certains groupes doivent faire l’objet d’attentions 
particulières en fonction du type de projet (ex : l’avi-
faune et les chiroptères pour un projet éolien, 
les grands mammifères pour une infrastructure 
de transport) et en fonction du milieu sur lequel 
s’implante le projet (ex : les insectes sur les milieux 
prairiaux).
Le choix des groupes étudiés sera fonction de la 
nature et des potentialités du site d’étude. L’étude 
doit aussi permettre d’identiier le fonctionnement 
global des milieux et des espèces (identiication des 
zones d’alimentation, de repos, de halte migratoire, 
de reproduction...) ainsi que les axes de déplace-
ment (migratoire ou non) (amphibiens, chiroptères, 
avifaune).
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

Périodes d’inventaires les plus propices selon les groupes d’espèces

mOis De L’ANNÉe

tAXONs Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre

Flore Floraison

Amphibiens
Sortie d’hibernation puis reproduction, recherches 

nocturnes par temps chaud et pluvieux

Chauve-
souris

Hibernation, 
comptages 

en gîtes

Estivage, recherches par écoutes 
nocturnes 

Hibernation, 
comptages en 

gîtes

Autres  
mammifères

Reproduction et déplacements

Insectes
Par temps chaud, prospections pluriannuelles souhaitables si présence d’espèces 

protégées  
ou présence d’habitats de ces espèces

Invertébrés 
aquatiques

Période de basses eaux

Oiseaux Hivernage Migration, nidiication Migration Hivernage

Poissons Période de fraie

Reptiles
Sortie d’hibernation,  

recherches par temps clair

Synthèse de l’état initial
Les enjeux peuvent alors être hiérarchisés sur la 
base de critères biologiques, de conservation et ré-
glementaires. Ce travail permettra d’établir une carte 
des sensibilités écologiques sur l’ensemble de la 
zone d’étude.

hiérarchisation des enjeux 

• Logique d’espaces et de milieux
  Bonne conservation du réseau Natura 2000.
   Bonne conservation de l’homogénéité paysagère 
et écologique d’un PNR.

   Non contradiction avec les arrêtés préfectoraux de 
protection de biotope sur les sites bénéiciant de 
ce classement.

   Bonne conservation des habitats inscrits sur la 
liste rouge régionale.

  Maintien de l’état des ZNieff de type i.
  Maintien de la cohérence des ZNieff de type ii.
   Maintien des corridors écologiques, préserva-
tiondes paysages et de la fonctionnalité écolo-
giquedes milieux.

•  Logique d’espèces
   Espèces protégées par l’application de l’article 12 
de la directive habitats, faune, lore qui se réfère à 
la liste des espèces de l’annexe IV.

   Espèces protégées par l’application des articles 
L.411-1 et L. 411-2 du Code de l’environnement 

La destruction, la capture, le transport des espèces 
protégées sont interdits. Pour certaines d’entre-elles, 
la destruction et l’altération de leurs habitats le sont 
également. Lorsque de tels impacts sont mis en 
évidence, une solution d’évitement de ces impacts 
doit être recherchée.
En effet, la possibilité de dérogation est tout à fait 
exceptionnelle et limitée à des conditions strictes :  
raison impérative d’intérêt public majeur, absence de 
solution alternative, maintien de l’espèce en état de 
conservation favorable. Les mesures compensatoires 
sont lourdes. La procédure nécessite l’examen du 
Conseil scientiique régional du patrimoine naturel 
puis la saisine du Conseil national de la protection de 
la nature. Dans ce cas, contacter la DREAL (service 

milieux).

        sUR iNteRNet…
Liste rouge des espèces végétales en Nord Pas-de-Calais

        sUR iNteRNet…
Liste rouge faune en Nord Pas-de-Calais

Arrêté du 1er avril 1991 relatif à la liste des espèces végétales 
protégées en région Nord Pas-de-Calais complétant la liste nationale

sUR iNteRNet…

        sUR iNteRNet…
Liste rouge de l’avifaune en France

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31992L0043:FR:HTML
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/index.zip
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/listes-rouges-faunes-NPdC.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000447928&categorieLien=cid
http://www.uicn.fr/Liste-rouge-France.html
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

C2.3 - évALuATIoN DES IMPACTS

Un projet doit s’efforcer de supprimer tout impact sur 
la biodiversité. Si l’impact est inévitable, il doit être 
réduit le plus possible. S’il reste un dommage rési-
duel, alors il faut le compenser. Cette compensation 
n’intervient seulement que lorsque l’impact n’a pu 
être sufisamment atténué et qu’il n’existe pas de 
projet alternatif.
Une mesure d’évitement (ou suppression) d’impact 
consiste à modiier le projet initial pour qu’il n’y ait 
plus d’impact. Une mesure de réduction (ou d’atté-
nuation) agit sur le projet en phase d’exploitation pour 
maitriser les impacts sur le milieu naturel. Une mis-
sion de suivi
environnemental permet de contrôler sa réalisation et 
de l’ajuster le cas échéant. 
Lors d’une demande d’autorisation d’exploiter, si 
les impacts ne peuvent être sufisamment évités, le 
pétitionnaire doit proposer dans son étude d’impact 
des mesures compensatoires précisant la nature des 
actions envisagées et démontrant que celles-ci per-
mettent bien de compenser les dommages résiduels. 
Les impacts peuvent être liés à la phase de travaux 
lors de l’installation de l’activité, à l’exploitation en 
elle-même ou bien encore à la modiication à long 
terme des milieux, après la phase d’exploitation. Les 
impacts peuvent être de nature diverse. 

Voici quelques exemples d’impacts possibles par 
rapport à différents taxons :

Les impacts doivent être différenciés en fonction de 
leur durée et de leur type. On peut distinguer les 
catégories suivantes :

impacts directs : Ils résultent de l’action directe de 
la mise en place et du fonctionnement de l’aménage-
ment (ex : le déboisement d’une zone). La détermi-
nation de ces impacts doit tenir compte de l’aména-
gement et des équipements annexes (voies d’accès, 
zones de dépôts…). 

impacts indirects : Ce sont les conséquences, 
parfois éloignées de l’aménagement (ex : un dépôt 
de matériaux calcaires dans un site dont le sol est 
à tendance acide va provoquer une modiication du 
milieu).

impacts induits : Ces impacts ne sont pas liés au 
projet lui-même mais à des aménagements ou phé-
nomènes pouvant découler de ce projet (ex : pres-

sion supplémentaire provoquée localement du fait de 
la création d’une voie d’accès ou d’une infrastructure 
de transport).

impacts permanents : Ils sont irréversibles (ex : une 
construction sur un site donné entraînera la destruc-
tion totale ou partielle d’un ou plusieurs habitats, ou 
d’espèces protégées).

impacts temporaires : Ils sont réversibles et liés à la 
phase de travaux ou à la mise en route du projet (ex : 
le bruit provoqué par les engins de chantier lors de la 
phase de construction ou d’exploitation).

Pour chaque élément inventorié dans la zone 
d’étude, que ce soit un habitat ou une espèce, on 
cherche à évaluer l’impact du projet. On tente par la 
suite d’apprécier l’impact global du projet.

C2.4 - PRoPoSITIoN DE MESuRES

tAXONs exemples d’impacts possibles

Flore Destruction d’espèces et d’habi-
tats ; fractionnement des habitats ; 
développement d’espèces végé-
tales invasives, favorisé par des 
travaux impacts (indirects) liés 
aux modiications des conditions  
hydrauliques (en cas de drai-
nage, pompage, rejets).

Faune  
(incidence sur les 
populations, que 
ce soit en période 
de nidiication, de 
migration ou  
d’hivernage)

Altérations de l’habitat ; 
fractionnement des habitats 
- obstacle au déplacement ; 
destruction de spécimens ; 
dérangement lié à l’activité 
humaine, aux travaux ; 
raréfaction des proies.

Évaluer les impacts

Quand l’évitement de l’impact n’est pas possible

proposer des mesures d’évitement

Ex : Une installation vient détruire une mare utilisée 
par une population d’amphibiens. L’évitement de 
l’impact conduit à placer l’installation sur un autre 
site où n’existe pas de mare.

proposer des mesures de réduction

Ex : limiter l’emprise des travaux / installation de 
passages à faune.

Évaluer les impacts résiduels

si un impact résiduel persiste

Le pétitionnaire doit proposer des variantes ou 
justiier qu’il n’y a pas d’autres choix possibles.

proposer des mesures compensatoires
- Mesures techniques (ex : la création de zones 
d’éboulis au pied du front de taille d’une carrière 
pour accueillir des reptiles contactés lors des 
inventaires).
- Études (ex : suivi d’une espèce rare, impactée par 
le projet pour aboutir à des mesures de gestion et 
de conservation de cette espèce).
- Mesures à caractère réglementaires 
(ex :  acquisition par le porteur de projet d’un site 
à forte valeur écologique avec mise en place 
d’une protection réglementaire tels qu’une réserve 
naturelle régionale ou un APB et d’une gestion 
conservatoire de ce site).

Accompagnement et suivi du projet

Suivi écologique pour mesurer les impacts effectifs 
avec un plan de suivi d’exploitation.

En cas de présence d’espèces protégées et/ou 
patrimoniales à proximité du projet, il sera nécessaire 
de mettre en place un suivi écologique de ces 
espèces.
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

Évaluation des incidences au titre de Natura 2000
La prise en compte spéciique des sites Natura 2000 
dans des programmes ou projets de travaux est déi-
nie dans le Code de l’environnement par les articles 
L.414-4 et L.414-5 de la partie législative et R414-19 
à R414-24 de la partie réglementaire. La circulaire 
interministérielle du 5 octobre 2004 précise les mo-
dalités d’application de ces textes. 

Aucun nouveau régime d’autorisation ou d’approba-
tion n’a été créé dans les sites Natura 2000, la pro-
cédure d’évaluation des incidences s’insère dans le 
régime d’évaluation existant qu’est l’étude d’impact.

Si le projet est situé à l’intérieur d’un périmètre Natura 
2000, il est soumis d’ofice à une évaluation spéci-
ique (article L.414-4 du Code de l’environnement)
des incidences selon les règles de la procédure 
d’évaluation (cf guide méthodologique). Si le projet 
est situé à proximité d’un site Natura 2000, la néces-
sité d’une évaluation des incidences s’apprécie en 
fonction de l’impact notable ou non du projet sur le 
site.
 

Les outils de référence pouvant être utilisés pour 
conduire l’évaluation d’incidences 

Les cahiers d’habitats 
Ils contiennent une synthèse de la connaissance des 
habitats et des espèces d’intérêt communautaire. 
Contact DREAL : Service milieux

Le formulaire standard de données (FSD)
Il contient les principales informations relatives au 
site dont, notamment, les habitats et les espèces 
ayant conduit à la désignation du site.  
Contact DREAL : Service milieux

Les documents d’objectifs (DOCOB)
Ils sont élaborés pour chaque site, contiennent entre 
autres une analyse de l’état initial de conservation 
et la localisation des habitats et des espèces qui ont 
justiié la désignation du site. Lorsque ce document 
existe (tous les sites n’ont pas encore un DOCOB 
achevé), c’est sur la base de celui-ci que le pétition-
naire aura le plus de facilité à conduire l’évaluation 
d’incidences. 

en l’absence de DOCOB, différents inventaires 
peuvent être utilisés (ZNIEFF, ZICO, zones hu-
mides,…) pour faciliter les relevés de terrain à effec-
tuer dans le cadre de l’évaluation d’incidences. 

Le guide méthodologique pour l’évaluation des 
incidences des projets et programmes d’infrastruc-
tures et d’aménagement sur les sites Natura 2000  
(Exemple d’un guide méthodologique).

Le guide « Infrastructures de transports et sites Natu-
ra 2000 » qui présente des études de cas de projets 
d’infrastructures routières ayant été confrontés aux 
enjeux liés à Natura 2000. 

prise en compte du paysage
Un projet industriel est un projet comme un autre.  
Il ne doit engendrer aucune culpabilité dès lors qu’il 
répond à un besoin collectif, qu’il s’inscrit dans un 
développement local cohérent et qu’il est articulé 
à des considérations paysagères, urbanistiques, 
environnementales, économiques… Il n’y a donc 
aucune raison de tenter de le dissimuler. 
On doit au contraire s’attacher à réaliser les élé-
ments qui composent ce qui est vu le mieux pos-
sible (bâtiments, parkings, aires de stockage, 
accès, clôtures, etc.), et à réduire ses nuisances 
propres ou celles qu’il induit du fait de sa présence 
en un lieu. 

La demande d’autorisation au titre des ICPE étant 
préalable à l’éventuel dépôt d’une demande de 
permis de construire, certains documents qui pour-
raient sembler ne pas être indispensables à son 
instruction s’avèrent pourtant utiles pour la compré-
hension du projet dans son environnement. 
Il est donc recommandé au pétitionnaire de mener 
en parallèle les deux procédures.

L’élaboration du projet urbanistique, architectural et 
paysager peut permettre de résoudre certains pro-
blèmes qui apparaissent dans la mise en forme des 
process industriels concernés par une demande 
d’autorisation (aspect visuel des installations, ré-
duction des bruits de fonctionnement, optimisation 
des accès, capacité des installations, restauration 
de milieux naturels dégradés ou détruits, gestion 
des eaux pluviales…)

Même si le dossier ICPE a pour objectif principal 
d’exposer les impacts sur l’environnement du pro-
jet, plus il sera complet au sens où il donne à voir la 
manière dont le projet est inséré dans son environ-
nement au sens large, plus il sera simple à instruire 
puisqu’il donnera en même temps à comprendre la 
logique de l’installation dans toutes ses dimensions.

Les questions environnementales sont assez bien 
prises en compte dans leurs aspects nominatifs 
ou quantitatifs. Pour ce qui concerne le paysage 
la compréhension des impacts d’un projet sur l’es-
pace commence par une connaissance ine des 
lieux du projet. 
La première étape est donc de les montrer dans 
leur état initial à l’aide de photographies localisées.

La seconde étape consiste à décrire le site. 
Décrire un site nécessite de le considérer à plu-
sieurs échelles : de loin, dans un environnement 
large avec des vues amples qui le présentent avec 
des logiques de formes du territoire ou des logiques 
de fonctionnement de grande échelle, puis de près, 
avec des vues détaillées qui précisent les éléments 
de l’existant importants à prendre en compte. 

Contacter le service milieux 
(03 20 13 48 48 - 03 20 40 55 72) 
pour les DOCOB du Nord - Pas-de-Calais

La carte de protection et inventaires du patrimoine 
naturel et paysager du Nord - Pas-de-Calais

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019281315&cidTexte=LEGITEXT000006074220
http://www.champagne-ardenne.ecologie.gouv.fr/milieux_naturels/milnat_donnees/guide_methodo.htm
http://www.setra.equipement.gouv.fr/Natura-2000-Principes-d-evaluation.html
http://www.setra.equipement.gouv.fr/Natura-2000-Principes-d-evaluation.html
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?Nature-et-biodiversite
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Suivant le type et l’ampleur de l’installation, les do-
cuments produits devront être adaptés. 
Par exemple, la carte au 1/25 000ème demandée au 
dossier peut dépasser le simple document de loca-
lisation et être utilisée pour une véritable mise en 
situation du projet par rapport à un état existant (ins-
cription du plan de projet dans une photo aérienne). 
Le plan au 1/200ème pour une installation de petite 
dimension peut être le support commun à plusieurs 
plans qui donnent des éléments d’appréciation de 
différentes natures : fonctionnement (accès, circu-
lation des piétons, parkings, zones de danger…), 
isolement du site (clôtures, plantations…), aspect 
visuel (architecture, traitement paysager), phasage, 
réserve foncière etc.

Le dossier de plans doit être accompagné d’autres 
documents qui peuvent être extraits du volet pay-
sager du PC : coupes, perspectives, élévations des 
bâtiments, ...). Les coupes en particulier permettent 
d’apprécier le rapport des hauteurs entre les diffé-
rents éléments du projet (bâtiments, clôtures, chemi-
nées, maisons ou installations riveraines, etc). 
Elles permettent aussi de mettre en relation l’en-
semble de l’installation avec le relief, l’urbanisation…

Les documents qui décrivent la végétation doivent 
également être sufisamment précis pour que l’ins-
truction se fasse dans de bonnes conditions. Les 
formations végétales existantes doivent être identi-
iées, le projet doit argumenter la manière dont elles 
sont prises en compte et comment elles sont même 
parfois améliorées. 
Lorsque le projet détruit des formes végétales, la 
mesure compensatoire doit être argumentée au plan 
technique (comment fait-on pour remplacer tout ou 
partie de ce que l’on détruit), mais aussi au plan de la 
signiication des formes que l’on propose en rempla-
cement. C’est ce que l’on peut appeler la cohérence 
du projet vis-à-vis des lieux.

La contextualisation

Tous les documents que l’on produit pour présenter un 
projet doivent se référer à un existant, à une procédure,  
à une logique propre de l’installation. 
Mais ils doivent aussi se référer à des documents 
de cadrage qui sont à la fois des contraintes et des 
guides pour l’aménagement. 
On peut citer bien entendu tous les documents 
d’urbanisme en vigueur dans le périmètre considéré 
mais aussi d’autres documents qui peuvent être des 
aides à la présentation du projet dans un ensemble 
paysager plus large : l’atlas des paysages de la ré-
gion Nord - Pas-de-Calais, les cahiers des grands 
paysages régionaux, les inventaires des sites pro-
tégés (protection au titre de la loi de 1930) et des 
monuments historiques (protection au titre de la loi 
de 1913). 
Mais d’autres données existent pour les inventaires 
naturalistes (ZNIEFF, ZICO, ZPS, Natura 2000, …). 
Le site internet de la DREAL sera un bon support pour 
la collecte de ces informations.

Les pAYsAGe DANs L’ARtiCLe L511-1

La loi du 17 février 2009 complète l’article L.511-1 
(décrivant les intérêts protégés par l’inspection 
des installations classées) en y intégrant les pay-
sages. 
Cette modiication vient préciser, de manière for-
melle, une pratique existante, le paysage étant 
une partie intégrante de l’environnement.

DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

        sUR iNteRNet…
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
Atlas_paysage_approche_generale_culturelle.pdf

        sUR iNteRNet…
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
Atlas_paysage_perceptions_paysageres.pdf

        sUR iNteRNet…
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
Atlas_paysage_livret_des_acteurs.pdf

http://www.nord-pas-de-calais.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Atlas_paysage_approche_generale_culturelle.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Atlas_paysage_approche_generale_culturelle.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Atlas_paysage_perceptions_paysageres.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Atlas_paysage_perceptions_paysageres.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Atlas_paysage_livret_des_acteurs.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Atlas_paysage_livret_des_acteurs.pdf
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

 * en application de l’article 69 de la loi n°95-101 du 02 février 1995 dite « Loi Barnier », les dossiers ICPE ne sont pas traités par les services de 
la Police de l’eau mais doivent respecter les articles L211-1, L212-1 à L212-7, L214-8, L216-6 et L216-13 du Code de l’environnement.

1. Obligations réglementaires générales

2. Application des MTD 3. Compatibilité avec le milieu 
récepteur (objectif DCE 
d’atteinte ou de maintien du 
bon état des masses d’eau)

C3 - Le vOLet AiR De L’ÉtUDe D’impACt 
Les obligations réglementaires générales pour l’air 
sont :
-  le respect de la loi sur l’air et l’utilisation ration-

nelle de l’énergie.
- le respect de la directive IPPC.
-  Le respect de l’arrêté ministériel intégré du 

02 février 1998 et des arrêtés ministériels secto-
riels (incinération, verrerie, grandes installations 
de combustion, traitement de surface…).

-  le respect du plan régional de la qualité de l’air 
(PRQA).

-  le respect du Plan de Protection de l’Atmosphère 
(PPA).

-  le respect de l’arrêté cadre interdépartemental de 
2005.

L’exploitant prend toutes les dispositions néces-
saires dans la conception et l’exploitation des instal-
lations pour réduire la pollution de l’air à la source, 
notamment en optimisant l’eficacité énergétique.

Le volet « air » doit démontrer que le pétitionnaire de 
la demande d’autorisation d’exploiter :

• connait ses rejets. Dans ce cadre,  il y a lieu 
d’estimer  
le « point zéro » c’est-à-dire estimer l’état de 
la qualité de l’air avant toute exploitation ou 
à défaut lorsque l’installation existe déjà, éva-
luer ce point zéro lorsque celle-ci est à l’arrêt,

• met en place des mesures de réduction des 
rejets atmosphériques générés par l’activité 
du site,

• surveille ses émissions (canalisées ou 
diffus) et démontre la iabilité des résultats 
d’analyses correspondantes,

• surveille les immissions, c’est à dire la qualité 
de l’air à proximité du site lorsque les rejets 
propres au site sont importants,

• maîtrise ses émissions et son process.

Les valeurs de concentration des polluants pouvant 
être rejetés doivent être réelles. Si le site est à l’état 
de projet, donner des valeurs mesurées sur un site 
exerçant une activité équivalente.

Il y a lieu de faire état non seulement des concentra-
tions à l’émission mais aussi et surtout des lux de 
pollution (lux horaires, journaliers, annuels).

Pour certaines activités (aciéries, fonderies, etc...), il 
convient de donner aussi les valeurs de lux spéci-
iques : émission de polluants à la tonne produite. 

Dans la description des dispositifs de traitement exis-
tants, préciser si de meilleures techniques disponibles 
sont employées et les performances alors permises.

Il doit être fait état des incidents possibles d’exploi-
tation ( les plus fréquents, les plus graves ) et de la 
quantité de polluants engendrée par an correspon-
dante ainsi que des mesures compensatoires mises 
en œuvre pour y remédier.

Le bruit et les odeurs apparaissent respectivement 
comme les première et deuxième sources de plaintes 
des riverains. Le dossier doit s’attacher à vériier l’arrê-
té ministériel du 23 janvier 1997 (bruit) et l’article 29 de 
l’arrêté ministériel du 2 février 1998.

C4 - Le vOLet eAU De L’ÉtUDe D’impACt

La partie qui suit est en partie extraite du guide d’éla-
boration du volet eau des études d’impact que vous 
pouvez consulter ici.

C4.1 - OBjeCtifs GÉNÉRAUX 
L’examen des dossiers de demande d’autorisation doit 
conduire à placer les prescriptions « eau » d’un arrêté 
préfectoral au centre d’un triangle, à la convergence de 
trois exigences.

1. Les obligations réglementaires générales sont :
 - le respect de la directive cadre sur l’eau (DCE)
 - le respect de la Loi sur l’eau*
 - le respect de la Loi sur les installations classées 
 -  le respect de l’arrêté ministériel intégré du 02 fé-

vrier 1998 et des arrêtés sectoriels (papeterie, trai-
tement de surface…)

 - le respect des SDAGE et SAGE.
2. L’application des MTD consiste à démontrer que 

l’exploitant utilise les meilleures technologies dispo-
nibles de sa branche d’activité, à un coût économi-
quement acceptable,

3.  La compatibilité avec le milieu est l’évaluation de 
l’impact quantitatif et qualitatif du projet sur le milieu 
récepteur.

En tenant compte de l’état initial du milieu, il est néces-
saire d’évaluer l’impact du projet sur celui-ci, de justiier 
les mesures compensatoires prises pour minimiser cet 
impact et rendre le projet compatible avec le bon état du 
milieu (actuel ou à atteindre).
Outre le respect de ces points, il est indispensable de 
vériier la « compatibilité » du projet avec les documents 
d’urbanisme : PLU et SCOT approuvés.
En effet, les articles 1, 2 et 4 des PLU peuvent impo-
ser des règles très précises relatives à la gestion de 
l’eau (en matière de gestion des eaux pluviales par 
exemple).

L’objet du présent document n’est pas de faire un rap-
pel exhaustif des textes réglementaires, mais de pré-
senter les éléments incontournables devant igurer 
dans le volet « eau » d’un dossier de demande d’auto-
risation d’exploiter une ICPE pour les points suivants :
- état initial du site
- respect des SDAGE et SAGE,
- prélèvements dans une masse d’eau souterraine,
- prélèvements dans une masse d’eau de surface,
- rejet des eaux pluviales,
-  rejet des eaux usées (eaux usées industrielles et eaux 
domestiques),

- prévention des pollutions accidentelles.

La non mention de ces points entraînera de manière 
systématique une demande de complément dans le 
premier avis qui sera élaboré par l’inspection.

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2269
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2269
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2335
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2335
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2269
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/Guidevoleteauetudesimpact.pdf
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C4.2 - ÉtAt iNitiAL DU site

Le DDAE devra développer de manière propor-
tionnée, en fonction de l’ampleur du projet, de ses 
incidences prévisibles sur les ressources en eau, et 
surtout de la sensibilité et de la vulnérabilité des res-
sources en eau et des milieux aquatiques, certaines 
parties :

-  partie ressource souterraine quand le projet se 
situe au niveau de champs captants irrempla-
çables, de projet d’intérêt général, et de périmètre 
de protection de captage, ou quand il est prévu un 
prélèvement dans une masse d’eau souterraine,

-  partie ressource supericielle s’il prévoit un pré-
lèvement ou un  rejet dans une masse d’eau de 
surface ou littorale, ou quand le projet se situe au 
niveau d’un cours d’eau de 1ère catégorie piscicole 
et de cours d’eau dont l’objectif de qualité est de 1,

-  partie milieux aquatiques quand le projet se situe 
au niveau de milieux naturels d’intérêts recon-
nus  :  sites Natura 2000, de ZNIEFF, de ZICO, de 
parcs naturels régionaux,

-  partie risques inondations quand le projet se situe 
au niveau de zones inondables connues,

-  partie système d’assainissement quand les ef-
luents issus de l’activité du site sont raccordés en 
totalité ou partiellement à un réseau d’assainisse-
ment ou sont traités dans une unité sur site.

Les données sont  disponibles auprès ** :
 - de l’Agence de l’eau Artois-Picardie :  qualité des 
masses d’eau de surface, littorales et souterraines, 
prélèvements, carte des zones humides, …

 - de la DREAL :  débits des cours d’eau, situation 
hydrologique, milieux naturels reconnus, zones 
inondables, SDAGE, SAGE…,

 - de la police de l’eau (DDTM) ,
 - de VNF : données relatives aux canaux, autorisa-
tions de rejet dans les canaux…,

 - de l’ONEMA  :  données relatives aux milieux natu-
rels aquatiques…,

 - de l’IFREMER  :  données relatives aux masses 
d‘eau littorales…,

 - du BRGM: captages, vulnérabilité des nappes, 
profondeur de la nappe…,

 - de l’ARS : périmètres de protection de captage
 - des fédérations de pêche : peuplement pisci-
cole…

 - des communes : autorisation de rejet dans un 
fossé communal…,

 - des collectivités compétentes : autorisation de 
rejet dans un réseau. 

C4.3 COmpAtiBiLite AUX sDAGe et sAGe

Le SDAGE est le document de planiication de la 
gestion de l’eau à l’échelle d’un bassin. Il prévoit 
des orientations générales et des dispositions pour 
une gestion équilibrée de la ressource en eau, ainsi 
que les objectifs de qualité et de quantité des eaux à 
atteindre dans le bassin Artois-Picardie. Le SDAGE 
Artois-Picardie pour la période de 2010 à 2015, et 
son programme de mesures associé ont été adoptés 
par arrêté préfectoral du 20 novembre 2009. Il iden-
tiie cinq grands enjeux, et ixe 34 orientations et 65 
dispositions.
Il ixe : les objectifs de qualité des masses d’eau de 
surface et des masses d’eau souterraines, inventorie 
les zones humides, les zones sensibles, les princi-
pales zones inondables, répertorie les zones dont 
les eaux souterraines sont à protéger en priorité. Le 
SDAGE est opposable à l’administration. Les dispo-
sitions d’un arrêté préfectoral d’autorisation d’une 
ICPE respectent les dispositions du SDAGE. Ainsi, 
il est nécessaire que le DDAE mentionne en fonc-
tion de la situation géographique et de la nature du 
projet, les dispositions du SDAGE susceptibles d’être 
impactées par le projet, et précise les mesures prises 
pour les respecter.

Dans les DDAE, un chapitre démontrant la compa-
tibilité du projet avec l’ensemble des dispositions du 
SDAGE identiiées au niveau de l’état initial et appli-
cables  au projet doit igurer. Ce chapitre ne doit pas 
constituer un listing des dispositions applicables mais 
une réelle mise en compatibilité du projet avec les 
orientations du SDAGE.
Il est attendu un tableau comparatif entre les orien-
tations et dispositions du SDAGE applicables à 
l’établissement et ce qui est mis en place au sein de 
l’établissement ain de démontrer que les mesures 
mises en place permettent d’avoir un rejet au milieu 
compatible avec ces orientations et dispositions.

** La liste est donnée à titre d’orientation et non exhaustive des données présentées sur les sites internet des différents organismes. Un portail 
de données sur le bassin Artois-Picardie, permettant un accès mutualisé à ces données, est en cours d’élaboration.
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* Conformément à l’AM du 10 juillet 1990, modiié le 13 juin 2005.

Les orientations et dispositions du sDAGe à examiner dans ce cadre sont a minima les suivantes :

Orientations Dispositions

1 -  continuer la réduction des apports ponctuels de 
matières polluantes classiques dans les milieux

1 -  Les maîtres d’ouvrage (personne publique ou 
privée, physique ou morale), pour leurs installations, 
ouvrages, travaux et activités soumis aux obligations 
au titre du Code de l’environnement, du Code de la 
santé publique ou du Code général des collectivités 
locales, ajustent les rejets d’efluents urbains ou 
industriels au respect de l’objectif général de non 
dégradation et des objectifs physico-chimiques spé-
ciiques assignés aux masses d’eau en utilisant les 
meilleures techniques disponibles à un coût accep-
table. Les objectifs sont précisés dans l’annexe F. 
Les mesures présentant le meilleur rapport coût/
eficacité seront à mettre en place en priorité

Tout projet soumis à autorisation ou à déclaration 
au titre du code de l’environnement (ICPE ou loi sur 
l’eau) doit aussi : 

•  mettre en oeuvre, des techniques permettant 
de limiter les rejets dans les cours d’eau à 
écoulements intermittents (stockage temporaire, 
réutilisation d’eau, …),

•  s’il ne permet pas de respecter l’objectif général 
de non dégradation et des objectifs physico-chi-
miques spéciiques assignés aux masses d’eau, 
étudier la possibilité d’autres solutions au rejet 
direct dans le cours d’eau (stockage temporaire, 
réutilisation,…)

2 -  maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu 
urbain par des voies alternatives (maîtrise de la 
collecte et des rejets) et préventives (règles d’urba-
nisme notamment pour les constructions nouvelles)

4 -  […] Dans les dossiers d’autorisation ou de 
déclaration au titre du Code de l’environnement 
ou de la santé correspondant, l’option d’utiliser les 
techniques limitant le ruissellement et favorisant le 
stockage et/ou l’iniltration sera favorisée par le péti-
tionnaire et la solution proposée sera argumentée 
face à cette option de « techniques alternatives »

5 -  améliorer la connaissance des substances dange-
reuses

7 -  Les services de l’État et ses établissements publics 
compétents poursuivent la recherche des subs-
tances dangereuses dans les milieux aquatiques, 
y compris les substances médicamenteuses, les 
molécules hormonales et les radionucléides, et 
dans les rejets ponctuels ou diffus en partenariat 
avec les industriels, les collectivités et les agricul-
teurs ain d’améliorer la déinition des actions de 
suppression ou de réduction des rejets de ces subs-
tances dangereuses, en priorité dans les masses 
d’eau qui n’atteignent pas le bon état chimique. Ces 
investigations concernent en particulier le dévelop-
pement des bilans par substances, prescrits au titre 
du Code de l’environnement (ICPE et loi sur l’eau) 
ou du Code de la santé, intégrant l’ensemble des 
sources (naturelle, urbaine, domestique, industrielle, 
agricole) et détaillant les voies de transfert.

6 -  conduire les actions de réduction à la source et de 
suppression des rejets de substances toxiques

9 -  inciter aux économies d’eau

10 -  assurer une gestion de crise eficace lors des 
étiages sévères

13 -  limiter le ruissellement en zones urbaines et en 
zones rurales pour réduire les risques d’inondation

14 - se préparer aux risques de submersion marines 23 -  Les maîtres d’ouvrage (personne publique ou 
privée, physique ou morale) sont invités à mettre 
en œuvre des actions destinées à mieux gérer le 
risque de submersion marine lorsque c’est néces-
saire, notamment par une surveillance accrue, une 
amélioration des ouvrages de défense à la mer, ou 
la mise en œuvre de techniques douces (limitation 
de l’érosion, gestion des stocks sédimentaires, 
etc...).
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La même démarche doit être opérée avec les dispo-
sitions des SAGE, lorsqu’ils sont approuvés. 
Le SAGE est le document de planiication de la ges-
tion de l’eau à l’échelle d’un bassin versant. Il prévoit 
des orientations générales et des dispositions pour 
une gestion équilibrée de la ressource en eau sur 
son territoire. Il comprend deux parties distinctes : 
le PAGD (plan d’aménagement de la ressource en 
eau et de la gestion durable) et le règlement. Les dis-
positions d’un arrêté préfectoral d’autorisation d’une 
ICPE respectent les dispositions du SAGE. Ainsi, il 
est nécessaire que le DDAE mentionne en fonction 
de la situation géographique et de la nature du projet, 
les dispositions du SAGE susceptibles d’être impac-
tées par le projet, et précise les mesures prises pour 
les respecter. Le règlement du SAGE est opposable 
aux tiers.
L’état d’avancement de la mise en œuvre des 
différents SAGE du bassin Artois-Picardie peut être 
consulté sur le site internet suivant : 
gesteau.eaufrance.fr

C4.4 pRÉLÈvemeNts

Les consommations d’eau doivent être comptabili-
sées, maîtrisées, et réduites autant que faire se peut, 
parfois en privilégiant le recyclage des eaux de pro-
cess ou des eaux pluviales. L’application des meil-
leures techniques disponibles à un coût économique-
ment acceptable déinit une consommation moyenne 
pour un type de production donnée et il est néces-
saire de s’y référer.  Il est à noter qu’un arrêté cadre 
interdépartemental a été signé le 2 mars 2012, en 
remplacement du précédent daté du 27 avril 2006, 
et prévoit une restriction des prélèvements de la 
part notamment des ICPE grosses consommatrices 
d’eau en cas d’étiage sévère de la ressource. 

Sont considérées comme grosses consommatrices 
d’eau les installations prélevant plus de 80 m3/h en 
eaux souterraines et 1000 m3/h en eaux de surface.

C4.4.1  prélèvements dans une masse d’eau 
souterraine

Tout forage, puits, ou ouvrage souterrain prévoyant 
des prélèvements permanents ou temporaires dans 
un système aquifère doit respecter les prescriptions 
générales des arrêtés ministériels du 11 septembre 
2003. 

Il est à noter que l’inspection ou les services sani-
taires peuvent, notamment lorsque le projet se situe 
dans des zones dont les eaux souterraines sont à 
protéger en priorité, demander au préfet l’avis d’un 
hydrogéologue agréé. Celui-ci pourra, par exemple 
se prononcer sur la nécessité de mettre en place un 
suivi piézométrique.

De façon générale, l’étude d’impact doit appréhender 
la capacité du réseau à alimenter l’entreprise sans 
remettre en cause la ressource commune (part de la 
consommation de l’entreprise vis-à-vis de la disponi-
bilité et de la capacité de production de la ressource), 
incidence sur les captages d’eau potable environ-
nants (dans le cas de la création ou de l’utilisation 
d’un forage) et les incidences sur la libre circulation 
de la nappe.

Une étude sur la consommation d’eau du site en 
période normale  tenant compte des besoins intrin-
sèques à l’activité pour fonctionner doit également 
igurer. Cette étude doit permettre de faire un état 
des moyens d’approvisionnement en eau et des 
consommations actuelles ou prévues de l’établisse-
ment, d’étudier les économies d’eau envisageables 
et les possibilités de limitation des impacts des rejets.

Pour les établissements dépassant les seuils sui-
vants :
• prélèvement en eaux souterraines à un débit supé-

rieur à 80 m3/h ;
• prélèvement en eau de surface à un débit supé-

rieur à 1000 m3/h ou à 5 % du débit global d’ali-
mentation du cours d’eau.

Le document devra également contenir une étude 
technico-économique sur la consommation d’eau du 
site en cas de situation hydrologique sensible

Pour un site existant procédant à une modiication de 
ses installations nécessitant le dépôt d’un nouveau 
DDAE, l’étude de la situation normale doit être détail-
lée de la manière suivante :

-  état actuel : déinition des besoins en eau, des-
cription des usages de l’eau, caractéristiques des 
moyens d’approvisionnement en eau, description 
des équipements de prélèvements, descriptions 
des procédés consommateurs en eau, bilans an-
nuel et mensuel des consommations de l’établis-
sement, bilan des rejets, le cas échéant en fonc-
tion de la période en cas d’activité saisonnière,

-  description des actions de réduction des prélè-
vements déjà mises en place et des économies 
d’eau réalisées,

-  étude et analyse des possibilités de réduction 
des prélèvements, de réutilisation de certaines 
eaux, des possibilités de recyclage et point sur 
les consommations actuelles de l’établissement 
par type d’usage au regard des meilleures tech-
nologies disponibles,

- aspects économiques,
-  échéancier de mise en place des actions de ré-

duction envisagées.

Pour tout type de projet (nouveau ou extension) dé-
passant les seuils ixés ci-dessus, le cas de la situa-
tion hydrologique sensible doit être analysé a minima 
de la façon suivante :

• analyse des quantités d’eau indispensables aux 
processus industriels et des quantités d’eau né-
cessaires mais dont l’approvisionnement peut 
être momentanément suspendu (ainsi que la 
durée maximale de cette suspension),

• étude des possibilités de mise en place des dispo-
sitions temporaires pour la limitation des usages 
de l’eau et de l’impact des rejets en cas de déicit 
hydrique, graduées en fonction de la situation hy-
drique et au regard des seuils déinis dans l’arrêté 
cadre interdépartemental,

• échéancier de mise en place des actions de ré-
duction envisagées,

• conséquences sur l’activité de l’établissement en 
cas d’application de réduction des prélèvements 
de 10 %, 20 % voire plus,

• les mesures à mettre en place ain de renforcer 
le suivi des consommations en eau et de l’impact 
des rejets aqueux en cas de sécheresse.

http://gesteau.eaufrance.fr/presentation/sage
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L’ensemble de ces éléments doivent permettre 
de proposer des mesures adaptées relatives aux 
usages de l’eau en cas de situation hydrologique 
déicitaire.

C4.4.2  prélèvements dans une masse d’eau 
            de surface

Lorsque le débit prélevé est supérieur à 1000 m3/h 
ou 5% du débit d’étiage du cours d’eau (QMNA5), le 
pétitionnaire doit prouver l’absence d’impact de son 
projet sur les usages connus et autorisés à l’aval ou 
prévoir toutes les mesures compensatoires néces-
saires.

C4.5 Rejets

L’emploi de technologies propres qui permet l’ab-
sence ou la faible production de substances pol-
luantes en amont est une priorité. Les rejets doivent 
respecter les normes de l’arrêté du 02 février 1998 ou 
celles des arrêtés sectoriels ICPE.
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être 
en nombre aussi réduit que possible. En fonction 
des lux émis, une surveillance des rejets, voire des 
effets sur le milieu récepteur doit être mise en œuvre, 
conformément aux dispositions de l’arrêté intégré du 
02 février 1998 ou des arrêtés sectoriels ICPE.

C4.5.1  incidence sur la qualité 
            des eaux supericielles

Une doctrine rejets a été adopté par le préfet en 
commission administrative de bassin en sep-
tembre 2011. Cette doctrine doit être appliquée 
dans l’étude d’impact du dossier.
L’étude doit évaluer l’incidence des rejets directs 
sur la qualité des eaux supericielles (lux de pol-
lution rejetés) en comparant cette qualité atten-
due avec l’objectif de bon état du cours d’eau : 
tout nouveau rejet ne doit pas porter atteinte au 
bon état ou très bon état (objectif de non dégra-
dation de l’état des masses d’eau).

Le dossier doit démontrer par paramètre rejeté le 
respect de l’inégalité suivante :

où
•	 Festimé  est le lux estimé de la substance 

dans la masse d’eau,
•	  F ICPE est le lux maximal rejeté prévu pour le 

paramètre,
•	 F diminution prévue correspond aux lux 

devant être « retirés » de la masse d’eau, 
c’est-à-dire si par exemple une ou plusieurs 
autres ICPE situées sur la masse d’eau vont 
de façon certaine diminuer leur rejet de ce 
paramètre. À valider au cas par cas,

•	 F limite acceptable est le lux limite acceptable 
dans la masse d’eau pour la substance en 
question.

Festimé et F limite acceptable sont déterminés 
en conditions d’étiage quinquennal (sur la base 
du QMNA5).

Pour rappel, le QMNA, débit (Q) mensuel (M) 
minimal (N) de chaque année civile (A) est la 
valeur du débit mensuel d’étiage atteint par un 
cours d’eau pour une année donnée. Calculé 
pour différentes durées (2,5 ans...). Il permet 
d’apprécier statistiquement le plus petit écoule-
ment d’un cours d’eau sur une période donnée.
Le QMNA5 est le débit d’étiage ayant, chaque 
année, la probabilité 0,2 (1/5) de ne pas être 
dépassée. C’est donc la valeur du QMNA qui 
peut se produire, en moyenne, 1 année sur 5 ou 
20 années par siècle. C’est un débit statistique 
qui donne une information sur la sévérité de 
l’étiage. Il s’exprime en m3/s.
Les valeurs oficielles de QMNA5 des différentes 
stations de mesures par cours d’eau se trouvent 
sur le site internet de la Banque Hydro : 
www.hydro.eaufrance.fr/.

La localisation des différents cours d’eau et de 
leurs stations de mesures peut se faire via l’outil 
cartographique CARMEN. 
Le détail des lux attendus de l’inégalité est le 
suivant :
Festimé = QMNA5 x [percentile 90 de la concen-
tration observée dans le milieu] (sur la dernière 
année précédant le dépôt du dossier et où des 
valeurs de concentration sont disponibles).

Ces données de concentrations sont disponibles 
sur le site internet de l’agence de l’eau : http://
www.eau-artois-picardie.fr/ (données sur l’eau, 
cartothèque – accès aux données – consultation 
et téléchargement des données – taper le nom 
de la masse d’eau recherchée – cliquer sur son 
nom – la liste du nombre d’ouvrages sur le cours 
d’eau s’afiche – cliquer sur « voir la liste » - pour 
l’ouvrage concerné cliquer sur « voir les infor-
mations » - choisir le réseau de mesures (par 
exemple, physico-chimique) et cliquer sur « obte-
nir les données » - une fenêtre s’ouvre, cliquer 
sur « télécharger » - ouvrir le ichier).

F limite acceptable =  QMNA5 x [concentration 
relative à la déinition du bon état ou très bon 
état]

Ces valeurs de concentrations se trouvent dans 
le  SDAGE : tableau 8 de l’annexe A pour les 
paramètres physico-chimiques ; tableau 24 de 
l’annexe B pour les paramètres chimiques. 
Aucune valeur seuil n’est déinie pour les MES et 
la DCO dans le SDAGE. Il faut donc toujours se 
référer aux précédents documents de planiica-
tion (SEQ eau).

Représentation schématique
Masse d’eau

F 
estimé

F 

ICPE

F 
diminution 

prévue

?
F limite 

acceptable

http://www.hydro.eaufrance.fr/
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?Les-cartes-CARMEN
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?Les-cartes-CARMEN
http://www.eau-artois-picardie.fr/
http://www.eau-artois-picardie.fr/
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Exemple d’application : rejet d’un lux de 6 kg/j de 
phosphore dans la Sensée pour une ICPE située 
à Arleux.
F ICPE = 6 kg/j
QMNA5 = 1,1 m3/s (station d’Etaing)
percentile 90 de la concentration = 0,09 mg/l (sta-
tion de qualité agence de l’eau à Palluel)
concentration déinissant le bon état = 0,2 mg/l 
(SDAGE) 

Festimé = [1,1x1000] x [0,09/106] x 86400 = 8,55 kg/j
F limite acceptable = [1,1x1000] x [0,2/106 ]x 86400 = 19 kg/j

Festimé + F ICPE = 8,55 + 6 = 14,55 kg/j < 19 kg/j
=> rejet autorisable 

Un rejet de 12 kg/j ne serait en revanche pas 
autorisable (20,55 > 19)

Cette doctrine est applicable en l’état pour les 
établissements rejetant directement au milieu 
naturel.

Pour les établissements raccordés à une station 
d’épuration externe, il convient d’appliquer cette 
doctrine mais en prenant en compte le rendement 
de la station sur le paramètre concerné. L’inéga-
lité doit donc être considérée pour la part du lux 
sortant de la station et provenant de l’établisse-
ment pour ce paramètre.

C4.5.2 - Gestion des eaux pluviales 

L’imperméabilisation de surfaces conduit à un accroi-
ssement du ruissellement des eaux pluviales qui s’il 
n’est pas maîtrisé :
• augmente le risque des inondations en aval
• peut présenter un risque d ‘entraînement de 

pollution notamment dans le cas des ICPE. Les 
eaux collectées ne peuvent être rejetées au 
milieu récepteur qu’après contrôle de leur qualité.

Le SDAGE met en avant le principe de la limitation 
des surfaces imperméables au strict nécessaire et 
l’utilisation de techniques alternatives.

Les réseaux de collecte doivent séparer les eaux 
pluviales (et les eaux non polluées s’il y en a) et les 
diverses catégories d’eaux polluées.

En conformité avec les éventuels zonages pluviaux 
réalisés sur la commune et les documents d’urba-
nisme, et sous réserve d’une vériication préalable de 
la faisabilité technique et d’une rélexion sur le milieu 
récepteur, le rejet et le traitement des eaux pluviales 
devront être assurés préférentiellement dans l’ordre 
suivant par :
• la réutilisation des eaux pluviales dans le process,
• l’iniltration dans le sol à faible profondeur à 

l’echelle de la parcelle et en privilégiant l’utilisation 
de matériaux poreux, pour le stationnement par 
exemple : 

• la gestion des eaux pluviales à l’échelle de l’amé-
nagement : 

a :  dans le sol à faible profondeur :  noues en-
herbées ou bassin d’iniltration* par exemple 
(la réinjection en nappe est interdite). 
b :  vers le milieu hydraulique supericiel aprés 
tamponnement.

• en dernier lieu par raccordement à un réseau 
public existant

a :  vers un réseau pluvial.
b :  vers un réseau unitaire, sous réserve de 
démonstration qu’aucune autre méthode n’est 
possible et de la vériication de la compatibilité 
entre les efluents et le fonctionnement du sys-
tème d’assainissement global par son gestion-
naire, car certains systèmes d’assainissement 
unitaires présentent des surcharges marquées 
et le raccordement d’efluents supplé-men-
taires peut remettre en cause le fonctionne-
ment de la station d’épuration et des réseaux 
d’assai-nissement (déversoirs d’orage).

Un traitement de toutes les eaux, à l’exception 
des eaux de toitures et des eaux collectée par des 
noues, doit être prévu avec au minimum un système 
de décantation avant rejet. Si le rejet se fait vers le 
milieu naturel, le niveau de traitement doit être déini 
en fonction de la sensibilité de ce milieu. En cas de 
rejet vers le réseau, le niveau de traitement est déini 
par le gestionnaire de ce réseau. Les ouvrages de 
gestion des eaux pluviales doivent être correctement 
et régulièrement entretenus. Ain de prévenir les pol-
lutions accidentelles, un dispositif de disconnexion et 
un dispositif de stockage temporaire des eaux en cas 
d’une pollution accidentelle doivent être prévus. Le 
volet quantitatif doit aussi être abordé, un tamponne-
ment étant notamment mis en place selon la doctrine 
des MISE. En cas de rejet en iniltration, il est à noter 
que l’inspection ou les services sanitaires peuvent, 
notamment lorsque le projet se situe dans des zones 
dont les eaux souterraines sont à protéger en prio-
rité, ou à l’intérieur d’un périmètre de protection de 
captage, ou en cas de nappe afleurante, demander 
au Préfet l’avis d’un hydrogéologue agréé. Celui-ci 
pourra se prononcer sur le dossier proposé et le cas 
échéant demander un suivi piézométrique.

C4.5.3-  Gestion des eaux usées 
             (industrielles et domestiques)

Attention, quelle que soit la destination du rejet des 
eaux industrielles et domestiques traitées dans une 
station d’épuration sur site :

-  la station doit être dotée d’un dispositif d’autosur-
veillance adapté et réglementaire,

-  le devenir des boues et autres déchets produits 
au cours du traitement devra être détaillé expli-
citement (incinération, épandage…) et respecter 
les législations en vigueur .

NB : si les eaux usées domestiques sont traitées via 
un ouvrage d’assainissement non collectif, le projet 
doit être compatible avec le zonage d’assainisse-
ment de la commune. La technique d’assainissement 
autonome doit respecter les modalités de l’arrêté du 
7 septembre 2009.

Dans le cas où les eaux usées rejoignent une station 
d’épuration urbaine, les éléments à apporter sont :
• l’autorisation de raccordement et les prescriptions 

du gestionnaire du réseau et de la station d’épu-
ration (via une convention de rejet par exemple), 

• l’étude de comptabilité du système d’assainisse-
ment (potentiel résiduel réseau et station cohérent 
avec les lux nouveaux issus de l’ICPE, incidence 
sur la qualité des eaux urbaines),

• les mesures pour le suivi des lux.

DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

http://www.nord-pas-de-calais.drire.gouv.fr/environnement/guidepro/acces/guide%20ICPE/fichiers%20sources/doctrine%20MISE%20pour%20infiltration.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021125109&fastPos=28&fastReqId=1785519470&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021125109&fastPos=28&fastReqId=1785519470&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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C4.6 - pOLLUtiONs ACCiDeNteLLes 

Le projet doit respecter les dispositions de l ‘arrêté du 
02 février 1998 ou celles des arrêtés sectoriels ICPE, 
en matière de prévention et de gestion des pollutions 
accidentelles.

Le DDAE doit préciser les mesures prises pour res-
pecter les dispositions suivantes :

-  le transport de luides dangereux et insalubres ou 
de collecte d’efluents doit se faire par canalisa-
tions étanches et résistantes à l’action physique 
et chimique des produits qu’elles sont suscep-
tibles de contenir,

-  le stockage de liquides (sauf cas des bassins de 
traitement des eaux résiduaires) susceptible de 
créer une pollution des eaux ou des sols doit être 
associé à une capacité de rétention, étanche aux 
produits qu’elle pourrait contenir, et résistante à 
l’action physique et chimique des luides,

-  les aires de chargement et déchargement des 
véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions,

-  l’exploitant dispose de iches de sécurité lui per-
mettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents sur son site,

-  les installations comportant des stockages de 
produits très toxiques ou de produits toxiques 
particuliers… sont équipées d’un bassin de 
coninement : ce bassin doit pouvoir contenir l’en-
semble des eaux polluées lors d’un accident ou 
d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour 
l’extinction. Le volume de ces bassins est déter-
miné au vu de l’étude des dangers,

-  les efluents du site ne doivent pas dégrader les 
réseaux d’égouts.

C4.7 - ÉpANDAGe

La région Nord - Pas-de-Calais est entièrement en 
zone vulnérable aux nitrates d’origine agricole. Les 
épandages de boues devront donc respecter les 
programmes d’actions en vigueur. Les 4èmes pro-
grammes d’actions zones vulnérables ont été 
arrêtés le 26 juin 2009 dans le Pas-de-Calais et le 
30 juin 2009 dans le Nord. Ils seront renforcés à par-
tir du 1er septembre 2012 par le programme d’action 
national déini par l’arrêté ministériel du 19 décembre 
2011.

C4.8 - iNONDAtiON

Incidence sur le ruissellement : l’étude doit préci-
ser les modiications apportées par le projet sur les 
conditions d’alimentation des cours d’eau (incidence 
de l’imperméabilisation) en précisant les modiica-
tions du régime hydraulique (comparaison entre la 
situation avant aménagement et après aménage-
ment).
Incidence sur les phénomènes de crue : l’étude 
doit identiier l’incidence du projet sur l’accentuation 
des crues en fonction de la modiication du régime 
hydraulique (augmentation des volumes) et de 
l’écoulement des crues (obstacle au libre écoule-
ment des crues).

C4.9 -  mesURes COmpeNsAtOiRes 
           et CORReCtives

L’étude devra contenir un volet technico-écono-
mique démontrant l’impossibilité de mettre en place 
certaines mesures compensatoire ou certaines 
techniques (tamponnement des eaux pluviales, 
emploi de techniques alternatives, traitement des 
efluents plus poussé...).

mesures relatives :
1. aux eaux souterraines :

 - moyens de surveillance qualitative et quantitative  
de la ressource en eau

 - moyens de protection de la ressource en cas de 
pollution (déversement de produits dangereux, 
eaux d’extinction)

 - moyens de limiter la consommation ou les re-
jets dans la nappe (circuit fermé, recyclage)

 - moyens de surveillance des rejets dans la 
nappe (cas de l’iniltration)

 - conditions de réalisation des aménagements 
(dans les zones de vulnérabilité forte)

2. aux eaux de surface :
 - moyens de traitement des efluents (eaux plu-
viales, eaux de purges, eaux de refroidisse-
ment, eaux de process) avant rejet (type de trai-
tement, résultats attendus, dimensionnement, 
limite de traitement)

 - moyens de surveillance des rejets (fréquence 
d’analyses, types d’analyses)

 - moyen de réduire l’impact hydraulique (tampon-
nement, techniques alternatives)

 - moyen de réduire l’impact qualitatif (oxygéna-
tion artiicielle du milieu, augmentation des ca-
pacités auto-épurateur du cours d’eau)

 - choix des périodes de rejet (en fonction des sai-
sons et du taux d’oxygénation du milieu)

3.  aux milieux aquatiques et équilibres 
écologiques :
 - choix des périodes de travaux (éviter les pé-
riodes de reproduction)

 - recréation de milieu en cas de destruction
 - suivi de l’incidence des aménagements sur les 
fonctions écologiques des milieux atteints (in-
ventaires faunistiques et loristiques, suivi des 
peuplements)

 - rétablissement de la fonctionnalité des milieux 
(passe à faune)

DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

        sUR iNteRNet…
Les doctrines de bassin en matièe de gestion des boues sont les suivantes :
- Mélange de boue
- Stockage de boue

        sUR iNteRNet…
La version s'appliquant aujourd'hui peut être trouvée aux liens suivant : 
- Nord
- Pas-de-Calais

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/Doctrine-melange-boues.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/Doctrine-stockage.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/2004ARRETEnitrates_cle826213.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/Recueil.pdf
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

4. au phénomène de crue :
 - lissage des volumes rejetés (création de bassin 
de tamponnement)

 - alternative au rejet direct au milieu (mise en 
place de techniques alternatives)

 - récréation de zone d’expansion de crue
 - construction sur pilotis ou enterré

5. au système d’assainissement :  
 (en cas de raccordement)

 - tamponnement des efluents avant rejet au 
réseau

 - pré-traitement des efluents avant rejet au ré-
seau

 - traitement des efluents au sein du site
 - autorisation de raccordement au réseau d’as-
sainissement (article L.1331.10 du Code de la 
santé)

6. conditions de réalisations des mesures  
 compensatoires et correctives :

L’étude doit contenir un échéancier d’engage-
ment de réalisation des différentes mesures 
compensatoires et correctives et sachant que 
celles-ci doivent être antérieures aux aménage-
ment compensés.
La réalisation de certaines mesures compen-
satoires et correctives peut elle aussi avoir des 
incidences sur les ressources en eau et les équi-
libres des écosystèmes aquatiques et est donc 
susceptibles d’être soumise à la nomenclature 
loi sur l’eau. Les incidences des mesures com-
pensatoires et/ou correctives doivent donc être 
identiiées dans le cadre de cette étude.

C5 - Le vOLet BRUit De L’ÉtUDe D’impACt

Le présent paragraphe ne s’applique aux élevages 
classés pour la protection de l’environnement. Pour 
les dossiers de demande d’autorisation d’exploiter 
d’élevages, se reporter au «guide méthodologique 
pour la réalisation des études acoustiques des dos-
siers d’élevages ICPE soumis à autorisation» co-
rédigé par la DDPP et l’ARS Nord Pas-de-Calais et 
joint en annexe.

C5.1 - GÉNÉRALitÉs

1. Rappel des déinitions
Bruit résiduel : ensemble des bruits habituels en 
l’ab sence du bruit de l’entreprise.
Bruit particulier : bruit dû à l’activité de l’entre-
prise.
Bruit ambiant : bruit total comportant le bruit 
particu lier, à ne pas confondre avec le bruit rési-
duel.
ZER : zone à émergence réglementée. Y sont 
notamment incluses les habitations et leurs par-
ties extérieures éventuellement les plus proches 
(cour, jardin, terrasse), les zones occupées par 
des tiers (industries, établissement recevant du 
public, camping,…) et les zones constructibles.
Émergence : différence entre le niveau de bruit 
am biant et le niveau de bruit résiduel. Elle se me-
sure en ZER situées à proximité de l’entreprise.

2. Démarche attendue
L’étude acoustique doit permettre de vériier 
le res pect des émergences réglementaires au 
niveau des ZER et le respect des niveaux maxi-
mum en limite de propriété de l’ICPE.

3. Réalisation des mesures
Les mesures de bruits résiduels et ambiants sont 
à effectuer aux mêmes localisations et aux ni-
veaux des ZER les plus exposées ain de calcu-
ler les émer gences. Dans certains cas particulier, 
il est possible de passer outre cette recomman-
dation (mesure en limite de propriété, technique 
point masqué) si une justiication appropriée est 
présentée.
Les mesures de bruits résiduel et ambiant 
doivent être réalisées à des périodes similaires 
(jour, nuit…). De plus, si l’entreprise est en activi-
té la nuit, l’étude ne se contente pas de présenter 
des mesures de jour.

4. traitement des émergences non réglemen-
taires

Dans le cas où l’entreprise ne respecte pas la 
régle mentation, l’étude présente :

 - les valeurs seuils en limite de propriété pour 
res pecter les émergences au niveau des habi-
tations,

 - des préconisations de bureau d’études pour la 
mise en conformité du site,

 - les mesures compensatoires prévues par 
l’entre prise,

 - l’évaluation de l’impact des mesures correctives 
sur les niveaux d’émergences (soit sur la base 
d’une modélisation, soit sur la base de mesures 
acoustiques).

C5.2 - Cas des installations classées pour la 
protection de l’environnement (hors élevages 
et éoliennes terrestres)

1. Obligations réglementaires
 - respect de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la 

limitation des bruits émis dans l’environnement 
des installations classées pour la protection de 
l’environnement,

 - respect de la norme de mesurage citée dans 
l’arrêté à savoir la norme AFNOR NFS 31-010.

DéRouLEMENT DE L’éTuDE 
EN CE QuI CoNCERNE LES éMERgENCES

ÉtAt iNitiAL 
 Mesure de bruit résiduel en ZER

impACt sONORe 
 Mesure ou estimation du bruit ambiant en ZER

Détermination des émergences en ZER

     Non-conforme :
 -  déterminer les valeurs 

seuils à ne pas dépasser 
en limite de propriété, 
pour respecter les émer-
gences au niveau des 
ZER

 -  propositions de mesures 
de réduction des niveaux 
de bruits, actions correc-
tives

 -  évaluation de l’impact 
desmesures correctives 
sur les niveaux d’émer-
gences.

Conforme
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

2.  précision concernant l’utilisation des indices 
LAeq et L50
Les indices LAeq et L50 sont déinis en annexe 
de l’arrêté du 23 janvier 1997. Celui-ci prévoit, 
dans le cas où la différence entre LAeq et L50 est 
supérieure à 5dB(A), l’utilisation du L50 comme 
indicateur d’émer gence. Cette instruction inter-
vient pour limiter l’effet de masque, dû au traic 
routier par exemple, sur le bruit de l’installation. 
Ainsi, ce critère de 5dB(A) d’écart entre le LAeq 
et le L50 doit se baser sur la me sure de bruit rési-
duel et non pas sur la mesure du bruit ambiant.

Ainsi, l’émergence Em se mesure :
--Em = LAeq(ambiant) - LAeq(résiduel), si sur la 
mesure de bruit résiduel la différence LAeq-L50 
< 5dB(A) ;
--Em = L50(ambiant) - L50(résiduel), si sur la 
mesure de bruit résiduel la différence LAeq-L50 
> 5dB(A).

3.  Remarques complémentaires sur la réalisa-

tion des mesures
La méthode de mesurage dite «d’expertise» 
est à pri vilégier par rapport à la méthode dite 
de «contrôle». En effet, l’annexe de l’arrêté du 
23/01/1997 précise que : «La méthode de me-
sure à utiliser est la mé thode dite «d’expertise» 
[…]». De plus, le point 3 de cette annexe indique 
que seule la méthode d’exper tise permet l’em-
ploi d’indice fractile (notamment Laeq et L50) 
et d’identiier une tonalité marquée, comme le 
requiert la réglementation.
Ainsi, dans le cas de l’utilisation de la méthode 
de «contrôle» :
- une justiication de son utilisation doit être four-
nie ;
- la conformité des émissions sonores ne peut 
être tirée que si le résultat (émergence et niveaux 
en limites de propriété) diffère de la valeur limite 
de plus de 2dB(A) comme cela est indiqué dans 
l’an nexe de l’arrêté du 23/01/1997.

4.  Éléments essentiels devant être présentés 
dans l’étude acoustique et points de métho-
dologie en complément des éléments prévus 
par la norme AfNOR Nfs 31-010 :

 - plan identiiant l’entreprise et ses sources de 
bruit, les ZER et les habitations les plus expo-
sées et les points de mesures,

 - référence à la norme de mesurage,
 - précision quant à la méthode utilisée «contrôle» 

ou «expertise»,
 - recensement et caractérisation des sources de 

bruit de l’entreprise et notamment celles géné-
rant des tonalités marquées,

 - présentation, dans le cas d’un projet, des élé-
ments concrets à la base de l’estimation des ni-
veaux de bruit émis par les futurs équipements,

 - identiication des sources de bruit extérieures à 
l’entreprise (zone d’activité, avions, train…),

 - conditions météorologiques lors des mesures,
 - évolutions temporelles des mesures (graphique) 

comprenant leurs dates, durées et horaires,
 - motivations et durées des événements suppri-

més de la mesure,
 - justiication du choix des périodes de mesures 

par rapport à l’activité de l’entreprise (jour, nuit, 
week-end…),

 - justiication de la durée de mesurage qui doit 
être sufisante pour s’assurer de la représenta-
tivité des niveaux de bruit résiduel et ambiant 
fournis,

 - estimation des émergences dans le cas d’un 
pro jet sur la base des futures sources de bruit de 
l’entreprise (la modélisation devra répondre à la 
norme ISO 9613),

 - apport d’éléments justiiant le respect des émer-
gences, dans le cas d’une extension entraî-
nant du bruit supplémentaire (estimation des 
émer gences ; indications du niveau des futures 
sources de bruit de l’entreprise…),

 - description de la méthode d’estimation des 
émer gences utilisée,

 - tableau récapitulatif de chaque point de mesure 
pour les ZER :

Niveau bruit 
résiduel

Niveau bruit 
ambiant

Emergence
Tonalité 
marquée

L
Aeq

L
50

L
Aeq

L
50

Indice
choisi

Oui 
/ Non

Jour

Nuit

Bruit ambiant mesuré de 5h43 à 6h15

Bruit résiduel mesuré de 4h45 à 5h20

L
Aeq

L
50

Nuit L
Aeq

 en dB(A) L
50

 en dB(A) Écart L
Aeq

 
- L

50

Durée 
mesure

Bruit 
ambiant

43,9 39,8 4 32 min

Bruit 
résiduel

39,8 29,9 10 34 min

Émergence 4 
Conforme

10 
Non 

conforme
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C5.3 -  CAs Des ÉOLieNNes teRRestRes 
CLAssÉes pOUR LA pROteCtiON  
De L’eNviRONNemeNt 

1. Obligations réglementaires
 - respect de l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux 
installations de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent au sein d’une ins-
tallation soumise à autorisation au titre de la 
rubrique 2980 de la législation des installations 
classées pour la protection de l’environnement,

 - respect de la norme de mesurage citée dans 
l’arrêté à savoir la norme AFNOR NF 31-114 
dans sa version en vigueur six mois après la 
publication de l’arrêté du 26 août 2011.

2.  Éléments essentiels devant être présentés 
dans l’étude acoustique et points de métho-
dologie en complément des éléments prévus 
par la norme AfNOR Nf 31-114 :
 - plan identiiant le site d’implantation, les ZER 
les plus exposées et les points de mesures,

 - référence à la norme de mesurage,
 - analyse menée par classes de vitesse de vent,
 - analyse menée par classes de direction de vent 
(il peut être accepté une seule classe de direc-
tion de vent sous réserve de justiication),

 - analyse menée par classes homogènes (il peut 
être accepté une seule classe de direction de 
vent sous réserve de justiication),

 - précision de la méthode de mesurage aérau-
lique,

 - vériication que le vent au niveau d’un des mi-
crophones ne dépasse pas la vitesse de 5m/s,

 - type d’appareillage utilisé et moyens mis en 
œuvre pour le contrôle de l’appareillage,

 - argumentaire si le nombre de descripteurs est 
inférieur à 10.

C6 -  Le vOLet DÉChets
        De L’ÉtUDe D’impACt

Le volet « déchets » devra être établi suivant la cir-
culaire du 28 décembre 1990 relative aux « études 
déchets ».

Le volet « déchets » doit comprendre une descrip-
tion exhaustive en ce qui concerne la production 
des déchets à chaque étape de la fabrication ou de 
l’entretien. 

Tous les types de déchets au sens large du terme de-
vront être pris en compte (refus de fabrication, chutes  
de produits, déchets intermédiaires, déchets de net-
toyages ... ), y compris les sous-produits qui font  
l’objet d’un recyclage dans l’usine elle-même. 

Pour chaque déchet produit, il devra être indiqué : 
- sa désignation ;
- son code au titre de la nomenclature déchets ;
- sa quantité ;
-  son mode d’élimination ou de valorisation qu’il 

soit interne ou externe à l’établissement ainsi 
que son mode de conditionnement ;

-  sa composition ainsi que les principales caracté-
ristiques pertinentes au vu de la ilière d’élimina-
tion actuellement mise en œuvre. 

Le pétitionnaire doit s’assurer que les ilières choisies 
sont autorisées à éliminer le type de déchet concer-
né.

En ce qui concerne la composition, l’industriel devra 
essayer dans la mesure du possible d’apprécier la 
variabilité tant qualitative que quantitative de son 
déchet. En effet, étant donné que les produits inis 
doivent rester invariants, c’est dans les déchets que 
se répercutent inalement les aléas de production.

C7 -  Le vOLet « iNstALLAtiONs ieD »  
De L’etUDe D’impACt

Le volet « Installations IED » concerne les instal-
lations visées par une rubrique 3000 à 3999 de la 
nomenclature des installations classées pour la pro-
tection de l’environnement. 

La Directive européenne n°2010/75/EU relative aux 
émissions industrielles (Industrial Emission Direc-
tive), dite directive IED a été reprise en doit français 
dans la section 8 du livre V du titre 1er du chapitre V 
du Code de l’Environnement. Des rubriques en 3000, 
spéciiques aux activités IED, ont été introduites dans 
la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement de façon à identiier les 
établissements IED sans équivoque possible.

Le volet « Installations IED » de l’étude d’impact de-
vra comprendre les compléments suivants  (article R. 
515-59 du CE) :

Rubrique 3000 et conclusions MTD principales

L’étude d’impact comprend une proposition motivée 
de rubrique principale choisie parmi les rubriques 
3000 a 3999 ainsi qu’une proposition motivée de 
conclusions sur les meilleures techniques dispo-
nibles relatives à la rubrique principale. 

Mise en œuvre des Meilleures techniques dispo-
nibles

Cette partie portera sur la description des mesures 
prévues pour l’application des meilleures techniques 
disponibles. Cette description comprend une compa-
raison du fonctionnement de l’installation avec l’en-
semble des meilleures techniques disponibles appli-
cables au site : meilleures techniques disponibles 
décrites dans les conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles (issues de la Directive IED) 
et les meilleures techniques disponibles igurant au 
sein des documents de référence sur les meilleures 
techniques disponibles issus de la Directive IPPC). 
Cette comparaison positionne les niveaux des rejets 
par rapport aux niveaux d’émission associés aux 
meilleures techniques disponibles igurant dans les 
documents ci-dessus.

Dans le cas où les niveaux d’émission associés aux 
meilleures techniques disponibles ne pourraient être 
atteints dans des conditions d’exploitation normales, 
l’étude d’impact est complétée d’une demande de 
dérogation comprenant une évaluation montrant que 
l’application des conclusions MTD entraînerait une 
hausse des coûts disproportionnée au regard des 

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.3713
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.3713
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bénéices pour l’environnement, en raison :
a) De l’implantation géographique de l’installation 
concernée ou des conditions locales de l’environne-
ment ; ou
b) Des caractéristiques techniques de l’installation 
concernée.
Cette évaluation compare, avec les justiicatifs né-
cessaires, les coûts induits par le respect des dispo-
sitions des conclusions MTD aux bénéices attendus 
pour l’environnement. Elle analyse l’origine de ce sur-
coût au regard des deux causes mentionnées aux a 
et b ci-dessus.

Rapport de base
Le rapport de base contient les informations néces-
saires pour comparer l’état de pollution du sol et des 
eaux souterraines avec l’état du site d’exploitation 
lors de la mise a l’arrêt déinitif de l’installation. Cette 
comparaison doit permettre d’établir si l’installation 
est à l’origine d’une pollution signiicative du sol et 
des eaux souterraines. Si tel est le cas, l’exploitant 
doit remettre le site dans un état au moins similaire à 
celui décrit dans le rapport de base, en tenant compte 
de la faisabilité technique des mesures envisagées.

L’exploitant a donc un intérêt direct à produire un rap-
port de base de qualité compte tenu des obligations 
de réhabilitation qui pourront être requises à la ces-
sation d’activité.

L’étude d’impact comporte le rapport de base ou la 
mise à jour du rapport de base lorsque l’activité ou 
les activités classées en rubrique(s) 3000 de l’établis-
sement implique(nt) l’utilisation, la production ou le 
rejet de substances ou de mélanges dangereux perti-
nents mentionnés à l’article 3 du règlement européen 
n°1272/2008 relatif à la classiication, à l’étiquetage 
et a l’emballage des substances et des mélanges, dit 
règlement CLP, et qu’il existe un risque de contami-
nation du sol et des eaux souterraines sur le site de 
l’exploitation.

Dans le cas où l’établissement ne serait pas soumis 
à réalisation d’un rapport de base, un mémoire justi-
icatif argumentant cette position selon la méthodolo-
gie déinie par le ministère sera transmis.

Ces documents sont élaborés suivant la méthodolo-
gie déinie par le ministère et détaillée dans le Guide 
méthodologique pour l’élaboration du rapport de 
base prévu par la Directive IED en ligne sur : http://
www.developpement-durable.gouv.fr/Guide-metho-
dologique-pour-l,37556.html

A noter également
L’évolution des seuils de modiication substantielle 
(arrêté du 2 mai 2013 modiiant l’arrêté du 15 dé-
cembre 2009 ixant certains seuils et critères men-
tionnés aux articles R. 512-33, R. 512-46-23 et R. 
512-54 du code de l’environnement) : toute modii-
cation de capacité qui soumet une installation à être 
classée au sein des rubriques 3000 à 3999 et toute 
modiication qui atteint en elle-même les seuils indi-
qués au sein des rubriques 3000 a 3999 est à consi-
dérer comme substantielle.

Quelques déinitions :
Les documents de référence sur les meilleures tech-
niques disponibles (en anglais BREF pour Best avai-

lable techniques REFerence documents) sont les 
documents techniques sectoriels établis par la Com-
mission Européenne et la profession concernée suite 
à un échange d’informations organisé en application 
de la directive IED. Ces documents décrivent, pour 
les activités d’un secteur, les techniques mises en 
oeuvre, les émissions et les niveaux de consomma-
tion du moment, les techniques envisagées pour la 
déinition des meilleures techniques disponibles ainsi 
que les conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles et toute technique émergente. Ces docu-
ments existent depuis la mise en œuvre de la direc-
tive IPPC.

Les conclusions sur les meilleures techniques dispo-
nibles sont des documents  publiés au Journal Ofi-
ciel de l’Union Européenne contenant des parties de 
BREF sectoriel exposant les conclusions sur les meil-
leures techniques disponibles, leur description, les 
informations nécessaires pour évaluer leur applica-
bilité, les niveaux d’émission associés aux meilleures 
techniques disponibles, les mesures de surveillance 
associées, les niveaux de consommation associés 
et, s’il y a lieu, les mesures pertinentes de remise en 
état du site. Ces documents ont été créés dans le 
cadre de la mise en œuvre de la directive IED.

Les niveaux d’émissions associés aux meilleures 
techniques disponibles sont des fourchettes de 
niveaux d’émission obtenues dans des conditions 
d’exploitation normales en utilisant une des meil-
leures techniques disponibles ou une combinaison 
des meilleures techniques disponibles conformé-
ment aux indications igurant dans les conclusions 
sur les meilleures techniques disponibles, exprimée 
en moyenne sur une période donnée, dans des 
conditions de référence spéciiées.

Références documentaires :
Site internet du bureau européen IPPC/IED : http://
eippcb.jrc.ec.europa.eu/reference/
Ce site (en anglais) référence l’ensemble des BREFs 
et l’avancement dans leur révision. C’est un outil 
indispensable pour prendre en compte, dans un 
DDAE, les conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles qui risquent de paraître pendant l’instruc-
tion du dossier.

Site internet français consacré aux directives IPPC/ 
IED : http://www.ineris.fr/ippc/node/10
Ce site (en français) référence l’ensemble des 
BREFs et conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles publiées au JOUE.

D - L’étude de dangers

D1 - OBjet De L’ÉtUDe De DANGeRs 

L’étude de dangers, clé de voûte de la démarche 
sécurité, est réalisée par l’industriel sous sa res-
ponsabilité comme le reste du dossier, et sous le 
contrôle de l’inspection des installations classées. 
Elle s’articule autour du recensement des phéno-
mènes dangereux possibles, de l’évaluation de 

        sUR iNteRNet…
La check list de votre étude de dangers

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/20100323-EDD.pdf


Ch
ap

itr
e 

II
Le

s 
él

ém
en

ts
 c

on
st

itu
tif

s 
du

 d
os

sie
r

38

DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

leurs conséquences, de leur probabilité d’occur-
rence, de leur cinétique ainsi que de leur prévention 
et des moyens de secours.
L’étude de dangers doit donner une description des 
installations et de leur environnement ainsi que des 
produits utilisés, identiier les sources de risques in-
ternes (organisation du personnel, processus...) et 
externes (séismes, foudre, effets dominos...) et jus-
tiier les moyens prévus pour en limiter la probabilité 
et les effets, notamment en proposant des mesures 
concrètes en vue d’améliorer la sûreté.
L’étude de dangers doit décrire les meilleures 
technologies disponibles et engager l’exploitant à 
réduire les risques à la source. Elle comporte une 
description de l’ensemble des phénomènes dange-
reux susceptibles de se produire et donne une éva-
luation des zones risquant d’être affectées en cas 
d’accident ainsi que la probabilité d’occurrence et la 
gravité liées aux phénomènes dangereux identiiés, 
malgré les moyens de prévention mis en place, 
même si leur probabilité est très faible.
Elle doit enin comporter une description des 
moyens de secours publics ou privés disponibles 
en cas d’accident.

Le Code de l’environnement met l’accent sur la né-
cessaire proportionnalité à introduire dans l’étude 
de dangers de l’installation considérée :

ARtiCLe R512-9 

I. - L’étude de dangers mentionnée à l’article 
R. 512-6 justiie que le projet permet d’at-
teindre, dans des conditions économiquement 
acceptables, un niveau de risque aussi bas que 
possible, compte tenu de l’état des connais-
sances et des pratiques et de la vulnérabilité de 
l’environnement de l’installation.

Le contenu de l’étude de dangers doit être en 
relation avec l’importance des risques engen-
drés par l’installation,
compte tenu de son environnement et de la vul-
nérabilité des intérêts mentionnés aux articles  
L. 211-1 et L. 511-1. (…)

Pour les établissements soumis à autorisation avec 
servitudes, le texte de référence pour l’élaboration 
de l’étude de dangers est le guide du 28 décembre 
2006.

Des iches spéciiques à certains thèmes sont 
jointes au corps du document :
• Éléments pour la détermination de la gravité des 

accidents ;
• Dispersion atmosphérique
• UVCE
• BLEVE
• Phénomènes de dispersion atmosphérique : 

représentation et cotation en probabilité/ gravité
• Fuites de tuyauteries : représentation et cotation
• Mesures de maîtrise des risques fondées sur 

une intervention humaine
• Traitement spéciique des certains événements 

initiateurs

Pour les établissements soumis à simple auto-
risation, les éléments qui suivent dans le présent 
guide peuvent guider la préparation de l’étude de 
dangers :

AtteNtiON !
Les ÉLÉmeNts QUi sUiveNt s’AppLiQUeNt 
à tOUtes Les iNstALLAtiONs
sOUmises à AUtORisAtiON
Pour les établissements SEVESO seuil bas, 
il faut en plus prendre en compte l’arrêté du 
10 mai 2000 modiié et les iches n°1 à 8 du 
28 décembre 2006 : 
- www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consulta-
tion/2.250.190.28.8.2769
- www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consulta-
tion/2.250.190.28.8.2121

Pour les établissements SEVESO seuil haut, il 
faut prendre compte les éléments cités supra 
ainsi que le guide relatif aux principes généraux 
pour l’élaboration et la lecture des études de 
dangers des installations classées soumises à 
autorisation avec servitudes d’utilité publique : 
- www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultatio
n/2.250.190.28.8.2769#Guide

Une étude de dangers a pour objet de rendre 
compte de l’examen effectué par l’exploitant pour 
caractériser, analyser, évaluer, prévenir et réduire 
les risques d’une installation ou d’un groupe d’ins-
tallations, autant que technologiquement réalisable 
et économiquement acceptable, que leurs causes 
soient intrinsèques aux substances ou matières uti-
lisées, liées aux procédés mis en œuvre ou dues 
à la proximité d’autres risques d’origine interne ou 
externe à l’installation.

Cette étude est proportionnée aux risques présen-
tés par l’établissement. La méthode utilisée doit être 
adaptée à la nature et la complexité de ces risques. 
Le soin apporté à leur analyse et à la justiication 
des mesures de prévention, de protection et d’in-
tervention doit être d’autant plus important que les 
conséquences des accidents possibles sont graves 
pour les personnes exposées ou l’environnement.

L’étude précise l’ensemble des mesures de maî-
trise des risques mises en œuvre à l’intérieur de 
l’établissement, qui réduisent le risque à l’intérieur 
et à l’extérieur de l’établissement à un niveau jugé 
acceptable par l’exploitant. Elle présente l’organisa-
tion générale qui permet le maintien de cette maî-
trise des risques ainsi que la détection et la correc-
tion des écarts éventuels. Elle doit être conforme à 
l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation 
et à la prise en compte de la probabilité d’occur-

        sUR iNteRNet…
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/-L-
etude-de-dangers-.html

préciser que même si ce n’est pas 
règlementaire, le respect de ce plan 
permettra à l’inspecteur d’instruire plus vite 
le DDAe (idem pour EDD).

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_6
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_6
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2769
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2769
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2769 
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2769 
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2121
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2121
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2769#Guide
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2769#Guide
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.1651
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rence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de 
la gravité des conséquences des accidents poten-
tiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation.

Pour les établissements comportant au moins une 
installation classée répertoriée à l’annexe 1 de 
l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 (« Seveso seuil 
bas »), l’étude de dangers doit par ailleurs contenir 
un document décrivant la politique de prévention 
des accidents majeurs dans lequel l’exploitant déi-
nit les objectifs, les orientations et les moyens pour 
l’application de cette politique (cf. article 4/ 2ème ali-
néa de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000).

Fondée sur les principes d’amélioration continue du 
niveau de sécurité des installations, et instruite par 
l’inspection des installations classées, l’étude de 
dangers est fondée sur l’analyse des risques.

Ses versions successives proposent ou prennent 
en compte les évolutions des installations et de leur 
mode d’exploitation, ainsi que celle de l’environne-
ment et du voisinage.

Le fait que certains processus réglementaires dé-
pendent de l’étude de dangers rend nécessaire que 
sa rédaction permette de :

-  autoriser et réglementer la ou les installations 
dont elle est l’objet ;

-  procéder éventuellement à l’information pré-
ventive sur les risques des tiers, du personnel 
et des exploitants des installations classées voi-
sines (pour la prise en compte d’éventuels effets 
dominos), ainsi qu’à la consultation du CHSCT;

-  favoriser l’émergence d’une culture partagée du 
risque au voisinage des établissements;

-  servir de base à la déinition éventuelle de 
règles d’urbanisation ;

-  élaborer, le cas échéant, les plans d’urgence : 
les plans d’opérations interne (P0I) ; les plans 
particuliers d’intervention (PPI).

D2 - CONteNU D’UNe ÉtUDe De DANGeRs 

Sans rappeler ici ni le détail des obligations régle-
mentaires, ni les méthodes ou guides d’élaboration 
disponibles, toute étude de dangers doit s’appuyer 
sur une description sufisante des installations, de 
leur voisinage et de leur zone d’implantation. 

Elle doit présenter les mesures organisationnelles 
et techniques de maîtrise des risques et expliciter, 
s’ils sont pertinents, un certain nombre de points 
clés fondés sur une démarche d’analyse des 
risques :

•  identiication et caractérisation des potentiels 
de dangers ;

• description de l’environnement et du voisinage ;
• réduction des potentiels de dangers ;
• présentation de l’organisation de la sécurité ;
•  estimation des conséquences de la concrétisa-

tion des dangers ;
•  accidents et incidents survenus (accidentolo-

gie) ;
• évaluation préliminaire des risques ;
• étude détaillée de réduction des risques ;
•  quantiication et hiérarchisation des différents 

scénarios en terme de gravité, de probabilité et de 
cinétique de développement en tenant compte  
de l’eficacité des mesures de prévention et de 
protection ;

•  évolutions et mesures d’amélioration propo-
sées par l’exploitant ;

•  résumé non technique de l’étude de dangers/
représentation cartographique. 

Les principaux points sont développés ci-dessous.

D2.1 - Identiication et caractérisation des 
potentiels de dangers 

Les potentiels de dangers des installations seront 
identiiés et caractérisés sans omettre ceux liés aux 
modes d’approvisionnement et d’acheminement 
des matières susceptibles de générer des dom-
mages par effets domino réciproques.

D2.2 - Réduction des potentiels de dangers 

Un examen technico-économique visant à :
• supprimer ou substituer aux procédés et aux 

substances dangereuses, à l’origine de ces dan-
gers potentiels, des procédés ou substances 
présentant des dangers moindres ;

• réduire autant qu’il est possible les quantités de 
matières en cause présentes dans les installa-
tions, en tenant compte du stationnement des 
véhicules d’approvisionnement sur le site ou à 
proximité.

sera conduit et les principales conclusions seront 
fournies.

L’exploitant motivera les choix techniques et écono-
miques conduisant à envisager ou à poursuivre la 
mise en œuvre de substances dangereuses et de 
procédés présentant des risques.

D2.3 - estimation des conséquences 
        de la concrétisation de dangers 

Avant toute analyse de risques, les conséquences de 
la libération des potentiels de dangers sont évaluées 
en termes de gravité et classées selon leurs effets 
(thermique, mécanique, toxique...) complétés par les 
éléments de cinétique connus. Il sera en particulier 
tenu compte de l’accidentologie. L’analyse des actes 
de malveillance fait l’objet d’un traitement séparé au 
regard de l’arrêté ministériel du 15 mai 2000 (cf. ar-
ticles 2/4° et 5 du décret 77-1133).

Cette estimation peut conduire à plusieurs variantes 
tenant compte de la réalité physique du stockage ou 
du procédé, des mesures de protection physiques 
passives de grande ampleur qui auraient déjà été 
mises en œuvre pour réduire le risque à la source, 
et des limites physiques réalistes référencées par 
le retour d’expérience et les méthodes de calcul 
en usage (par exemple la fraction de la quantité de 
nitrate d’ammonium conduisant à une explosion, ou 
de GPL impliqué dans un BLEVE).

        sUR iNteRNet…
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/Les-plans-
d-urgence.html

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2121
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2119
http://www.installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Les-plans-d-urgence.html
http://www.installationsclassees.ecologie.gouv.fr/Les-plans-d-urgence.html
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Il est rappelé que les accidents maximum pris en 
compte pour l’établissement des plans de secours 
externes ne tiennent pas compte des mesures de 
prévention et de protection mises en œuvre :  
ces scénarios sont donc en fait très pénalisants, et ne 
doivent pas servir de base aux autres approches. Ces 
éventualités doivent néanmoins être aborbées dans 
l’étude de dangers.  
Ces plans de secours seront établis à partir de l’exa-
men d’une palette de scénarios représentatifs de la 
diversité des accidents possibles en terme des nature 
d’effet, de gravité et de cinétique.

D2.4 - Accidents et incidents survenus

Les événements pertinents relatifs à la sûreté de 
fonctionnement survenus sur le site et sur d’autres 
sites mettant en œuvre des installations, des subs-
tances et des procédés comparables seront recen-
sés. L’étude précisera les mesures d’améliorations 
possibles que l’analyse de ces incidents ou acci-
dents a conduit à mettre en œuvre ou à envisager. 
Elle intégrera le processus d’amélioration continue 
des installations fondé sur des remèdes techniques 
et organisationnels apportés à l’occasion de l’ana-
lyse de chaque accident, incident ou « presque acci-
dent ».

D2.5 - Évaluation préliminaire des risques

En fonction de la complexité des installations, cette 
partie pourra être fusionnée avec le D2.6

L’analyse des risques, que ceux-ci soient d’origine 
interne ou externe, sera conduite selon une mé-
thode globale, adaptée à l’installation, proportion-
née aux enjeux, itérative et permettant d’identiier 
tous les scénarios susceptibles d’être, directement 
ou par effet domino, à l’origine d’un accident majeur 
(cf. annexe). 
Un accident majeur est déini comme un évé-
nement tel qu’une émission, un incendie ou une 
explosion d’importance majeure résultant de déve-
loppements incontrôlés survenus au cours de l’ex-
ploitation, entraînant pour la santé humaine ou pour 
l’environnement, à l’intérieur ou à l’extérieur de l’éta-
blissement, un danger grave, immédiat ou différé, 
et faisant intervenir une ou plusieurs substances ou 
des préparations dangereuses.
La méthode de cotation (classiication) des risques 
retenue, la grille de criticité choisie et utilisée pour 
la réalisation de l’analyse des risques, ainsi que les 
règles de changement de classe (décote) de la pro-
babilité d’occurrence ou/et de la gravité des consé-
quences d’évènements redoutés, en fonction des 
mesures de maîtrise des risques mises en place, 
seront décrites et justiiées.
En se basant sur les dangers identiiés et sur les 
données issues de l’accidentologie, l’exploitant réa-
lise, selon sa grille de criticité, une première cotation 
de l’ensemble des scenarios identiiés.
•  Recherche des évènements pouvant conduire à 

la libération des potentiels de dangers (corrosion, 
surpression, impact...).

•  Identiication de la nature des conséquences 
potentielles (pollution, feu, BLEVE...).

•  Identiication des premières mesures de sécurité 
de prévention et de protection d’ordre organisa-
tionnel ou technique (inspection technique, main-
tenance, services d’intervention...).

•  Evaluation préliminaire des risques correspon-
dant aux scénarios déterminés ci-dessus : appré-
ciation de la probabilité d’occurrence de l’événe-
ment, de la gravité des conséquences et de sa 
cinétique de développement.

•  Hiérarchisation des risques selon la matrice de 
criticité de l’entreprise.

Cette hiérarchisation donne lieu à une sélection 
de scénarios nécessitant une analyse plus détail-
lée. Ceux présentant une faible probabilité, mais 
s’accompagnant d’effets majeurs font l’objet d’une 
analyse de réduction complémentaire des risques 
à l’intérieur de l’établissement, fondée sur l’état de 
l’art.

D2.6 - Analyse détaillée de réduction des risques

À partir des scénarios nécessitant une analyse plus 
détaillée identiiés dans l’étape précédente, une 
démarche itérative de réduction des risques à la 
source sera menée à bien. Si cette démarche faisait 
apparaître de nouveaux scénarios qui n’auraient 
pas été identiiés dans la phase préalable, ceux-ci 
seraient alors réintroduits dans le processus d’ana-
lyse des risques.
Cette démarche de réduction des risques par mise 
en œuvre de l’état de l’art est conduite jusqu’à at-
teindre un niveau résiduel évalué au sens des cri-
tères d’acceptabilité.
Cette démarche vise à supprimer les causes (in-
ternes ou externes) des événements redoutés ou 
en réduire la probabilité d’occurrence ou en réduire 
les conséquences par le choix de moyens prenant 
en considération les pratiques et techniques dispo-
nibles ainsi que leur économie.
Une approche de type arbre des causes ou nœud 
papillon ou équivalent peut s’avérer nécessaire ain 
de justiier de la prise en compte de conjonction 
d’évènements simples pour l’identiication des che-
mins critiques susceptibles de conduire à des acci-
dents majeurs. La réduction des risques jusqu’à un 
niveau aussi bas que raisonnablement réalisable 
doit rester l’objectif à atteindre.

D2.7 - Quantiication et hiérarchisation 
           des différents scénarios tenant compte
           de l’eficacité des mesures de prévention
           et de protection

En tenant compte de tout ou partie des mesures 
de maîtrise des risques et de la cinétique des évé-
nements envisagés sur l’ensemble des scénarios 
résultant de l’analyse détaillée et représentatifs de 
la typologie des accidents possibles, l’étude de dan-
gers :

•  évalue les conséquences éventuellement 
réduites (effets, distances, dommages, popu-
lations affectées...) et les probabilités d’occur-
rence des différents scénarios correspondants 
ainsi que leur cinétique ;

• présente une hiérarchisation des scénarios ;
•  propose les scénarios qui pourraient, le cas 

échéant, servir à l’élaboration des P01, plans de 
secours externes et des mesures d’urbanisme.

L’indépendance, la iabilité, la disponibilité et l’opé-
rabilité des mesures de maîtrise des risques seront 
examinées avec un soin particulier, sans omettre 
l’analyse des modes communs de défaillance pour 
l’ensemble des phases d’exploitation des installa-
tions.

Les éléments importants pour la prévention des 
accidents majeurs, seront présentés, en considé-
rant les possibilités de défaillance et les limites de 
ces mesures de prévention, compte tenu de la ciné-
tique des événements redoutés. L’organisation de 
la sécurité précisera les modes d’exploitation des 
éléments importants pour la prévention des acci-
dents majeurs (instruments, équipements, procé-
dures, etc.).

article R512-21http://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/
article R512-21http://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/
article R512-21http://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/
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D2.8 - Résumé non technique
           de l’étude de dangers - Cartographie

L’étude de dangers contient un résumé non tech-
nique de son contenu faisant apparaître la situation 
actuelle résultant de l’analyse des risques et son 
évolution éventuelle (dans le cas d’installations 
existantes), sous une forme didactique.
Les propositions d’améliorations, les délais et les 
coûts correspondants seront explicités.
Ce résumé est joint au dossier de demande d’auto-
risation. Il comporte une cartographie précisant la 
nature et les effets des accidents majeurs avant 
et après réduction des risques ainsi qu’une pré-
sentation des principales mesures d’amélioration 
permettant cette réduction des risques. Ce résumé 
présente une hiérarchisation des scénarios d’acci-
dents en fonction de l’estimation de leur probabilité 
d’occurrence, de la gravité de leur conséquence et 
de leur cinétique de développement. Il distingue les 
scénarios dont la probabilité est extrêmement faible 
ou dont la cinétique est sufisamment lente pour 
permettre la mise en œuvre de mesures de secours 
sufisantes pour la mise en sécurité des personnes.

Annexe - Identiication et caractérisation  
des potentiels de danger

Ces potentiels peuvent être :
•  dérives réactionnelles, décompositions ther-

miques, réactions explosives ;
•  mélanges accidentel pouvant conduire à la for-

mation de composés explosibles ou toxiques ;
•  incendie généralisé d’unités, phénomène de 

BLEVE, panaches de fumées toxiques ;
•  ruptures de réservoirs ixes, mobiles ou des 

canalisations sans possibilité d’interruption de 
fuite et formation de nuages de gaz ;

•  fuites liquides et pollutions accidentelles de ré-
seaux et milieux aquatiques.

L’exploitant fournira pour leur identiication et leur 
caractérisation :

•  les iches de données de sécurité des subs-
tances, préparations... susceptibles d’être pré-
sents ;

•  une analyse de ces iches sous forme de tableaux 
synthétiques faisant apparaître les phrases de 
risques R et S découlant de l’article R-4411 du 
Code du Travail,

•  les quantités de produits susceptibles d’être pré-
sents, les seuils et la situation par rapport à la no-
menclature ICPE, le principales données (point 
éclair, tension de vapeur, seuils SEl et SEL, etc...) 
concernant ces produits ;

• les caractéristiques des déchets ;
•  un tableau faisant apparaître les incompatibilités 
entre les produits d’une part, et entre les produits 
et les matériaux d’autre part ;

•  une description des dangers liés à la mise en 
œuvre de réactions chimiques et aux procédés 
opérés ainsi que les réactions parasites suscep-
tibles d’en découler ;

•  la caractérisation des substances et matières 
susceptibles d’être générées par une dérive 
réactionnelle ainsi qu’une caractérisation des 
dangers correspondants ;

•  la description de phénomènes dangereux sus-
ceptibles d’apparaître consécutivement à une 
perte de contrôle prolongée du ou des procédés 
mis en œuvre.

Pour faciliter la perception des potentiels de dangers, 
les stockages, canalisations, etc... seront représentés 
sur un plan d’ensemble du site de l’usine et de son 
environnement sous une forme permettant une ap-
préciation visuelle rapide de la situation et des effets 
« domino ».

Analyse détaillée de réduction des risques

En matière de procédés chimiques et pétroliers ces 
méthodes d’analyse de risque seront fondées sur 
des principes comparables à ceux fondant l’HAZOP 
ou l’AMDEC (ou toute autre méthode) qui sont de la 
responsabilité de l’exploitant, méthodes qui traquent 
l’accident majeur. La grille ou matrice de criticité est 
unique pour un site, mais différentes méthodes d’ana-
lyse des risques, adaptées aux caractéristiques des 
installations, peuvent être utilisées. Les deux étapes 
d’EPR et ADR peuvent n’en constituer qu’une.
Les scénarios pourront être établis sous forme gra-
phique de type arbres des causes/conséquences,  
nœuds papillons... ain de faire apparaître claire-
ment les fonctions importantes pour la sécurité, les 
mesures de prévention techniques et/ou organisa-
tionnelles correspondantes.

Les distances d’effets des scénarios d’accidents se-
ront calculées et cartographiées et feront apparaître 
visuellement les conséquences des évènements 
redoutés (surpressions, rayonnements, etc...) ain 
d’apprécier d’éventuels effets domino.

LA COmpAtiBiLtÉ D’UNe iCpe 
AveC sON eNviRONNemeNt 

En application de la circulaire du 4 mai 2007 
relative au porter à connaissance risques tech-
nologiques et la maîtrise de l’urbanisation autour 
des installations classées, et pour les établisse-
ments ne relevant pas de la directive SEVESO, 
la compatibilité d’un projet d’installation classée 
avec son environnement s’établira sur le fait de 
ne pas admettre  dans les zones déinies par la 
circulaire du 4 mai 2007 au point II-b  qu’il y ait 
des occupations des terrains  
qui feraient par la suite l’objet de restrictions.

Ainsi, la présence :

a) Pour les phénomènes dangereux dont la proba-
bilité est A, B, C ou D :

• dans la zone des effets létaux signiicatifs : de 
toute construction à l’exception d’installations 
industrielles directement en lien avec l’activité à 
l’origine du risque.

• dans la zone des effets létaux ou des effets  
irréversibles : de toute construction à l’exception : 

-  d’installations industrielles directement en lien 
avec l’activité à l’origine du risque, 

-  d’infrastructures de transport servant  à des-
servir la zone industrielle,

-  d’installations classées soumises à autori-
sation, compatibles avec cet environnement 
(notamment au regard des effets domino et de 
la gestion des situations d’urgence).

b) Pour les phénomènes dangereux dont la proba-
bilité est E :

• Dans la zone des effets létaux signiicatifs ou 
des effets létaux: de toute construction à l’excep-
tion :

-  d’installations industrielles directement en lien 
avec l’activité à l’origine du risque, 

-  d’infrastructures de transport servant  à des-
servir la zone industrielle ( par cohérence avec 
les prescriptions du point a),

-  d’installations classées soumises à autori-
sation, compatibles avec cet environnement 
(notamment au regard des effets domino et de 
la gestion des situations d’urgence).

conduira à un avis défavorable de l’inspection à 
la demande d’autorisation.
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E - Exemples de dossiers de bonne facture

e1 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°1

Un exploitant a donné son accord auprès de la DREAL pour que son dossier rendu anonyme puisse être 
montré en exemple dans cette plaquette. 

Voici un extrait de son dossier en ce qui regarde l’impact sonore.

Introduction, niveaux de référence
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E - Exemples de dossiers de bonne facture
e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°1

suite

Réglementation, méthodologie
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E - Exemples de dossiers de bonne facture
e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°1

suite

Mesures du site initial
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E - Exemples de dossiers de bonne facture
e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°1

suite

Schéma des mesures réalisées
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E - Exemples de dossiers de bonne facture
e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°1

suite

Impact sonore
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E - Exemples de dossiers de bonne facture
e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°1

suite

hypothèses de modélisation
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E - Exemples de dossiers de bonne facture
e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°1

suite

Résultats de la modélisation
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E - Exemples de dossiers de bonne facture
e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°1

suite

Echanges de bonnes pratiques

De tels extraits de dossiers vous aident à 
améliorer la qualité du vôtre  ?
Venez assister à la remise annuelle d’un prix de 
la meilleure prise en compte de l’environnement 
dans un DDAE, décerné lors de la présentation de 
« l’industrie au regard de l’environnement » par la 
DREAL chaque automne.

Cartographie des résultats de la modélisation
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E2 - ExEmplE anonymE d’un dossiEr 

modèlE n°2

Contexte hydrogéologique
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°2

suite

Consommation en eau
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°2

suite

Eaux résiduaires
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°2

suite

Acceptabilité du milieu récepteur
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°2

suite

Dimensionnement de la STEP industrielle
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°2

suite

gestion des eaux pluviales, risque de pollution accidentelle
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E2 - ExEmplE anonymE d’un dossiEr modèlE n°2

suite

Impact sur l’eau

Dans la partie 2.8.4, l’exploitant aurait pu utilement aborder le devenir des eaux d’extinction incendie et les 
zones de rétention associées.
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

e2 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°2

suite

Mesures compensatoires
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Description faune / lore locales

e3 - eXempLe ANONYme D’UN DOssieR mODÈLe N°3
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

F - Éléments supplémentaires
     à ne pas oublier

Sans préjudice des éléments demandés par ail-
leurs dans ce guide, les éléments suivants ne de-
vront pas être oubliés par le pétitionnaire dans son 
dossier.

f1 - CheCk List

f2 - Les DemANDes pARtiCULiÈRes

Certaines demandes portant sur des problématiques 
spéciiques, nécessitent de comporter des informa-
tions ou des données particulières. On peut citer par 
exemple :

pour les installations soumises à des servitudes 
d’utilité publique, en particulier les installations sus-
ceptibles de créer, par danger d’explosion ou d’éma-
nation de produits nocifs des risques très importants 
pour la santé ou la sécurité des populations voisines 
et pour l’environnement (site Seveso, seuil haut) ainsi 
que les installations de stockage de déchets, la de-
mande s’appuiera sur les articles L.515-8 à L.515-12 
du Code de l’environnement.

Pour les installations soumises à garanties inan-
cières dans le cas des stockages de déchets, des 
carrières, des installations susceptibles de créer des 
risques importants de pollution ou d’accident (site 
Seveso, seuil haut), la demande doit préciser les mo-
dalités des garanties inancières exigées par l’article 
L.516-1 du Code de l’environnement, notamment leur 
nature, leur montant et les délais de leur constitution. 

pour les installations soumises à allocation de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre, relevant 
des dispositions des articles L.229-5 et L.229-6 du 
Code de l’environnement, la demande contient une 
description des matières premières, combustibles et 
auxiliaires susceptibles d’émettre du dioxyde de car-
bone ; des différentes sources d’émissions de dioxyde 
de carbone de l’installation ; des mesures prévues 
pour quantiier et déclarer les émissions.

pour les installations destinées à l’élimination des 
déchets, l’origine géographique prévue des déchets 
ainsi que la justiication de la compatibilité de l’installa-
tion avec les orientations du ou des plans d’élimination 
des déchets prévus aux articles L.541-11, L.541-13 et 
L.541-14 du Code de l’environnement, seront préci-
sées.

Pour les carrières et les installations de stockage 
de déchets, un document attestant que le demandeur 
est le propriétaire du terrain ou a obtenu de celui-ci 
le droit de l’exploiter ou de l’utiliser, doit être joint à la 
demande, conformément à l’article R.512-8 du Code 
de l’environnement.

pour les installations soumises à agrément pour 
des déchets relevant de l’article L.541-22 du Code de 
l’environnement, les éléments concernant la nature, 
l’origine des déchets qui peuvent être traités dans 
l’installation, seront transmis en référence à l’article 
R.515-37 du Code de l’environnement.

pour les installations mettant en œuvre des orga-
nismes génétiquement modiiés relevant des ar-
ticles L.531-1 à L.531-5 du code de l’environnement, 
la demande s’accompagne des éléments prévus à 
l’article R.515-32 du Code de l’environnement.

pour les établissements où existe un comité d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail, ce 
comité, après avoir pris connaissance, le cas échéant, 
des résultats de l’enquête publique, émet un avis mo-
tivé sur le dossier de demande d’autorisation. Cet avis 
doit être adressé par le demandeur au préfet dans 
les 45 jours suivant la clôture du registre de l’enquête 
publique (Art R.236-10-1 du Code du travail).

titRe

Implantation et isolement du site

Montant des garanties inancières

Conduits et installations raccordées

Conditions générales de rejet

Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmos-
phériques

Valeurs limites des lux de polluants rejetés

Origine des approvisionnements en eau

Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en cas 
de sécheresse 

Localisation des points de rejet

Conception, aménagement et  
équipement des ouvrages de rejet

Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires avant rejet 
dans le milieu naturel ou dans une station d’épuration 
collective

Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales

Adaptation des prescriptions  
sur les rejets en cas de sécheresse

Déchets produits par l’établissement

Valeurs limites d’émergence

Niveaux limites de bruit

Protection contre la foudre

Ressources en eau et mousse

Bassin de coninement et bassin d’orage

Caractéristiques de l’épandage

Quantité maximale annuelle à épandre à l’hectare

Epandage

Analyse méthodique de risques de développement des 
légionelles

Effets sur l’environnement 

Effet cumulé du projet avec d’autres projets connus

Appréciation des impacts de l’ensemble du programme

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_8
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_37
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_37
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_32


III - Les rappels règlementaires   
       thématiques   
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

        sUR iNteRNet…
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2418/5 

Synopsis de la réglementation  
relatives aux ICPE par rubrique 
et par thème réalisé par l’ACFCI 
à la date du 16 mars 2006.

A - Sites et sols pollués

La circulaire du 18 octobre 2005 stipule que 
« s’agissant des demandes d’autorisation 
déposées postérieurement au 1er mars 2006, le 
dossier devra comprendre l’avis des maire et 
propriétaire sur les conditions de remise en état 
du site après exploitation. »
C’est l’arrêté préfectoral qui ixera ces conditions 
au terme de la procédure d’autorisation.

B - Air

La loi du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, dont l’objectif est de pré-
venir, surveiller, réduire, supprimer les pollutions 
atmosphériques pour préserver la qualité de l’air, 
économiser l’énergie et l’utiliser rationnellement 
est venue répondre à cette nécessité d’approche 
globale, et prescrit pour ce faire la mise en place 
d’outils de prévention de la pollution. Elle prévoit 
entre eux une articulation au travers d’un sys-
tème de compatibilité. Deux nouveaux outils 
voient ainsi le jour avec la loi sur l’air :
•  le plan régional pour la qualité de l’air : le 

PRQA se veut un outil d’information, de 
concertation et d’orientation pour atteindre les 
objectifs de qualité de l’air,

•  Télécharger le PRQA du Nord Pas-de-Calais : 
www.nord-pas-de-calais.drire.gouv.fr/ (envi-
ronnement / air)

•  le plan de protection de l’atmosphère :  il a 
pour but de décliner au niveau des agglo-
mérations de plus de 250 000 habitants les 
objectifs énoncés dans le PRQA. Il prévoit 
des mesures contraignantes ain de limiter 
le recours aux mesures d’urgence. Il s’ins-
crit dans une procédure de concertation et 
d’élaboration d’actions, le but étant de savoir 
ce que chaque acteur fera pour améliorer la 
qualité de l’air.

Télécharger le PPA de Dunkerque, de Lille, de 
Valenciennes (et le projet de PPA Béthune Lens 
Douai) : www.nord-pas-de-calais.drire.gouv.fr/ 
(environnement / air)

En cas d’épisodes de pollution, l’arrêté cadre 
interdépartemental de 2005 déinit les obliga-
tions de chacun.

C - Eau

La loi sur l’eau n°92-3 du 3 janvier 1992 modiiée 
a introduit les schémas d’aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE), documents ixant les 
objectifs généraux de gestion équilibrée de l’eau 
et les moyens de les atteindre sur un bassin 
versant hydrographique. La loi n°2006-1172 du 
30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aqua-
tiques afirme le contenu des SAGE et renforce 
leur portée juridique.

Ce document est le produit d’une concertation 
entre collectivités, usagers et service de l’État. 

Le SAGE se compose désormais d’un plan 
d’aménagement et de gestion durable de la res-
source en eau (PAGD) et d’un règlement. L’ap-
probation du SAGE par le préfet lui donne une 
portée juridique :

•  les décisions de l’administration dans le do-
maine de l’eau doivent être compatibles avec 
le PAGD,

•  les personnes publiques et privées doivent 
respecter les prescriptions particulières du 
règlement, en particulier pour l’exécution 
des installations, ouvrages, travaux, activités 
dans le domaine de l’eau et des installations 
classées pour la protection de l’environne-
ment (autorisation et déclaration).

Le site internet http://www.gesteau.eaufrance.fr/ 
permet d’obtenir des informations et de contacter les  
animateurs de chaque SAGE pour obtenir les do-
cuments correspondants.

        sUR iNteRNet…
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2310/5  

        sUR iNteRNet…
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2332/5  

Remarque pour le lecteur : il aurait été pertinent d’aborder au point 2.8.4 le déversement des eaux incendie et 
la prévention de pollution par les capacités de rétention du site.

        sUR iNteRNet…

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/Reglementation-ICPE.pdf

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2418/5 
http://www.nord-pas-de-calais.drire.gouv.fr/ 
http://www.nord-pas-de-calais.drire.gouv.fr/ 
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/arrete-alerte-8aout2005.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/arrete-alerte-8aout2005.pdf
http://www.gesteau.eaufrance.fr/
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2310/5 
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2332/5  
http://www.nord-pas-de-calais.drire.gouv.fr/environnement/guidepro/acces/guide%20ICPE/fichiers%20sources/Reglementation-ICPE.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/Reglementation-ICPE.pdf
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

        sUR iNteRNet…
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2366/5 

D - DÉChEtS

D1 - DÉChets mÉNAGeRs 

Selon la loi du 13 juillet 1992, modiiant la loi du 15 
juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et 
aux installations classées pour la protection de l’en-
vironnement, chaque département doit aujourd’hui 
être couvert par un plan départemental d’élimina-
tion des déchets ménagers et assimilés (PDED-
MA). Le PDEDMA est un document de planiica-
tion, qui a pour objet de « coordonner l’ensemble 
des actions à mener tant par les pouvoirs publics 
que par des organismes privés en vue d’assurer 
l’élimination des déchets ménagers et assimilés ».
Ce document doit servir d’assise à la mise en 
œuvre par les collectivités locales de ilières de 
gestion des déchets, plus modernes et plus res-
pectueuses de l’environnement et de la santé pu-
blique. Les principaux objectifs réglementaires sont 
les suivants :

• prévenir ou réduire la production de déchets, 
•  organiser le transport des déchets et le limiter 

en distance et en volume, 
• valoriser les déchets.

D2 - DÉChets iNDUstRieLs 

En application du décret du 3 février 1993, lui même 
issu de la loi du 15 juillet 1975 relative aux déchets, 
le plan régional d’élimination des déchets indus-
triels et de soins à risques (PREDIS) déinit désor-
mais les modalités de mise en œuvre dans la région 
de la politique nationale de gestion des déchets. La 
commission du plan déinit les orientations à retenir 
pour la mise en œuvre du plan selon une program-
mation triennale et un programme de travail annuel, 
et en assure le suivi. En pratique, elle s’appuie sur  
sept groupes de travail chargés des sujets sui-
vants :
•  Favoriser l’implantation d’un centre de stockage 

de déchets ultimes.
• Informer et communiquer.
• Améliorer la connaissance des déchets.
• Favoriser la valorisation de déchets en agricul-
ture.
• Favoriser la valorisation de déchets en BTP.
• Développer les technologies propres.
• Améliorer la connaissance des déchets indus-
triels.

 
  

D3 - DÉChets DU Btp

La protection de l’environnement et la gestion des 
déchets font partie des préoccupations majeures 
des habitants, des entreprises, des pouvoirs publics 
et des collectivités locales qui se regroupent pour 
répondre à l’évidence impérieuse d’une améliora-
tion de la situation. L’activité du bâtiment et des tra-
vaux publics (BTP) est très concernée parce qu’elle 
produit des déchets, mais aussi parce qu’elle utilise 
des matériaux recyclés contribuant ainsi à amélio-
rer la situation générale en matière de déchets.

D4 - eXpORtAtiON, ÉLimiNAtiON, 
        et vALORisAtiON De DeChets 

La distinction doit être parfaitement établie, confor-
mément aux déinitions reprises dans la directive 
2008/98/EC relative aux déchets, entre les déchets 
et les sous-produits qui peuvent résulter des activi-
tés de l’établissement.
Les ilières d’élimination et de valorisation doivent 
être présentées explicitement pour chaque caté-
gorie de déchet produit avec justiication qu’elles 
sont adaptées à la nature du déchet et qu’il existe 
des installations autorisées pour le traitement ou 
l’enfouissement du déchet.
En fonction de la nature du déchet, la ilière propo-
sée doit selon le cas être compatible avec :

• le plan national d’élimination des PCB ;
• le PREDIS ;
• le PDEDMA ;
•  le plan départemental d’élimination des déchets 

du BTP.

Pour les ilières d’élimination de déchets à l’étran-
ger, il est rappelé, compte tenu des dispositions 
du règlement 1013/2006 relatif aux transferts de 
déchets que :

•  les exportations de déchets destinés à être éli-
minés vers des pays autres que ceux de l’Union 
européenne et ceux de l’association euro-
péenne de libre échange (Islande, Lichtenstein, 
Norvège, Suisse) est interdite (par ailleurs il 
existe également des prescriptions particulières 
pour les exportations à des ins d’élimination 
vers certains anciens états soviétiques dont 
l’intégration à l’Union européenne est récente) ;

•  les exportation de déchets de la liste orange 
pour valorisation ne sont permises que vers les 
états précités et les autres états membres de 
l’OCDE ;

•  les exportations de déchets de la liste verte 
pour valorisation ne sont permises vers tous 
les états signataires de la Convention de Bâle 
que si ces états ne l’interdisent pas (interdiction 
totale ou partielle selon la nature des déchets) 
et selon le régime administratif notiié par ces 
états à la Commission européenne (régime 
de notiication préalable (avec consentement 
écrit préalable) ou régime simpliié avec contrat 
entre le producteur (ou détenteur du déchet) et 
le destinataire et bordereau de suivi).

Le sAvieZ-vOUs ?
Depuis l’arrêté du 15 mars 2006, les installations 
de stockage de déchets inertes (ISDI), qui étaient 
jusqu’alors gérées par autorisation municipale au 
titre du Code de l’urbanisme, sont désormais sou-
mises à autorisation préfectorale. Les dossiers de 
demandes d’autorisations d’exploiter une ISDI sont 
instruits par les services préfectoraux avec appui 
technique de la DDTM.

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2366/5 
http://www2.nord.equipement.gouv.fr/dechets_btp/home.htm
http://www2.nord.equipement.gouv.fr/dechets_btp/home.htm
http://www.droit.org/jo/20000322/ATEP9970046D.html
http://www.droit.org/jo/20000322/ATEP9970046D.html
http://www.droit.org/jo/20000322/ATEP9970046D.html
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.1575
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

E - ChARtES DE PARC REgIoNAux

La région Nord - Pas-de-Calais compte trois parcs 
régionaux : Scarpe Escaut, Avesnois, et Caps et 
Marais d’Opale.

Leurs chartes sont disponibles sur leurs sites inter-
net et doivent être prises en compte par les pétition-
naires projetant de s’implanter sur leur territoire :

parc naturel Scarpe Escaut
parc naturel de l’Avesnois
parc naturel des caps et amrais d’Opale

F - CARRIÈRES

REMISE EN éTAT 

Le DDAE doit aussi préciser les conditions de re-

mise en état du site d’exploitation, et notamment :

-  en préambule, le mode d’exploitation proposé 

(découverte, décapage, extraction, phasage et 

progression de l’exploitation avec plan, stockage 

des terres et matériaux) ;

-  la remise en état elle-même (principe, rem-

blayage, régalage des terres, fronts ou berges, 

restauration agronomique et plantations, enga-

zonnement et nettoyage, entretien) ;

-  l’état inal (description, plans, coupes, photomon-

tages de perception visuelle depuis des points 

importants, coût de la remise en état). 

L’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modiié 
relatif aux exploitations de carrières et aux installa-
tions de premier traitement des matériaux de car-
rières découle de la loi du 4 janvier 1993. 
Dans son chapitre II, il précise les dispositions par-
ticulières applicables aux carrières et à prendre en 
compte dans le DDAE d’une carrière :

•  aménagements préliminaires : mise en place de 
panneaux d’identité, de bornes, aménagement 
de l’accès à la voirie publique, déclaration de 
début d’exploitation avec constitution de garan-
ties inancières,

•  conduite des exploitations à ciel ouvert : limita-
tion du déboisement, du défrichage et du déca-
page aux besoins, information du service char-
gé du patrimoine archéologique, obligations à 
respecter en cas d’abattage à l’explosif, remise 
en état du site (mise en sécurité des fronts de 
taille, nettoyage de l’ensemble du site, insertion 
satisfaisante de l’espace affecté par l’exploita-
tion dans le paysage),

•  sécurité du public : contrôle de l’accès à la car-
rière, maintien des bords de l’excavation de la 
carrière à une distance horizontale d’au moins 
10 mètres des limites du périmètre sur lequel 
porte l’autorisation ainsi que de l’emprise des 
éléments de la surface dont l’intégrité condi-

tionne le respect de la sécurité et de la salubrité 
publiques,

•  registres et plans : réalisation d’un plan annuel d’ex-
ploitation.

L’hygiène et la sécurité
Le Code du travail, complété ou adopté par les dis-
positions du Code minier et de ses décrets d’appli-
cation dont le RGIE (règlement général des indus-
tries extractives) détermine les règles applicables 
en ce qui concerne l’hygiène et la sécurité du per-
sonnel dans les carrières. Celui-ci peut impacter le 
DDAE. 
Par exemple, le front d’abattage doit être constitué 
de gradins d’au plus 15 mètres de hauteur verti-
cale. Une banquette doit être aménagée au pied 
de chaque gradin. La largeur minimale des ban-
quettes doit être déterminée en fonction des divers 
types d’engins utilisés et des phases d’exploitation. 
De plus, suivant les engins, la pente des pistes est 
limitée et est inférieure à 20% dans tous les cas.

principales rubriques de la nomenclature 
des ICPE liées au secteur « carrières »
Rubrique n° 2510 - Carrières (exploitation de).
Rubrique n° 2515 - Broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, 
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres 
produits minéraux naturels ou artiiciels ou de dé-
chets non dangereux inertes.
Rubrique 2516 - Station de transit de produits 
minéraux pulvérulents non ensachés tels que ci-
ments, plâtres, chaux, sables illérisés.
Rubrique 2517 - Station de transit de produits mi-
néraux autres.
Rubrique 2518 - Production de béton prêt à l’em-
ploi.
Rubrique 2520 - Ciments, chaux, plâtres (fabrica-
tion de).
Rubrique 2521 - Enrobage au bitume de maté-
riaux routiers (centrale d’).
Rubrique 2522 - Fabrication de produits en béton 
par procédé mécanique.

        sUR iNteRNet…
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2428/5

PARCS NATuRELS RégIoNAux

http://pro.pnr-scarpe-escaut.fr/fr/arboDyn.aspx?idArbo=305
www.parc-naturel-avesnois.fr/fr/charte/index.aspx

www.parc-opale.fr/parc3.asp?rub=1
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.2403
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.6.2428/5
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

Schémas départementaux des carrières
La loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 relative aux car-
rières a pour objectif de mieux préciser les condi-
tions dans lesquelles elles peuvent être exploitées.
Cette loi instaure les schémas départementaux des 
carrières (article L.515-3 du Code de l’environne-
ment) qui ixent les conditions d’exploitation ainsi 
que leur localisation. 
La loi fait obligation aux schémas départementaux 
de prendre en compte :

• l’intérêt économique national,
• les besoins en matériaux,
• la protection de l’environnement,
•  la gestion équilibrée de l’espace, tout en favori-

sant une utilisation économe des matières pre-
mières.

Le schéma départemental des carrières est avant 
tout un document de planiication qui déinit les 
conditions générales d’implantation des carrières 
mais aussi les objectifs à atteindre en matière de 
remise en état et de réaménagement des sites. 
Pour la déinition des conditions générales d’im-
plantation des carrières, il doit prendre en compte 
non seulement l’intérêt économique national, les 
ressources et les besoins en matériaux du dépar-
tement et des départements voisins, mais aussi la 
protection des paysages, des sites et des milieux 
naturels sensibles ainsi que la nécessité d’une 
gestion équilibrée de l’espace, tout en favorisant 
une utilisation économe des matières premières.

En Nord - Pas-de-Calais, le schéma interdéparte-
mental est en cours d’élaboration et sera normale-
ment terminé pour in 2012.  
Les autorisations d’exploitation de carrières 
devront être compatibles avec le schéma.
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

A -  LES DIRECtIoNS DÉPARtEmEN-
tALES DE LA PRotECtIoN DES 
PoPuLAtIoNS (DDPP) 

La DREAL est le service instructeur pour la majo-
rité des ICPE. Ses domaines usuels de compé-
tences regroupent la qualité de l’air et les pollutions 
atmosphériques, la pollution des eaux, la pollution 
des sols, les déchets ménagers et assimilés, ainsi 
que ceux industriels, et enin les risques technolo-
giques. 
En complément, les DDPP instruisent les ICPE 
ayant trait aux animaux, sur l’ensemble de la 
chaîne alimentaire, des élevages aux abattoirs. 

Lors de l’examen d’un dossier de demande d’au-
torisation d’exploiter, les services des DDPP 
concentrent en particulier leur attention sur les 
points suivants :

• l’aptitude des sols à l’épandage ;
• le stockage des efluents ;
• la capacité de stockage ;
• les motivations qui ont guidé le choix du mode 

d’élevage (sur paille ou lisier) ;
• les distances aux tiers ;
• la compatibilité avec les arrêtés de prescrip-

tions nationaux ;
• l’emploi des meilleurs technologies disponibles ;
• l’étude de dangers (par exemple, risque inhé-

rent à une chute dans une fosse à lisier vide en 
raison de la présence d’émanations de CO

2
) ;

• une formation des exploitants qui témoigne de 
leur degré de conscience des risques associés 
à leur exploitation ;

•  la caractérisation des déchets animaux ;
• la caractérisation des autres déchets d’abattoir.

RetOUR D’eXpeRieNCe Des seR-
viCes Des DDpp 

•   la qualité des plans fournis laisse à dési-
rer (inesse de la reproduction, respect de 
l’échelle…) ;

•   un manque de précisions quantitatives se 
manifeste dans un domaine où une esti-
mation est attendue (quantité d’ammoniac 
(NH3) rejeté dans l’air, quantité de méthane 
(CH4) émise par une vache) tandis que 
sont diffusées par l’INRA ou l’IFIP (institut 
du porc) des valeurs de référence faciles 
d’accès ; 

•   les impacts sont mal modélisés, souvent en 
raison d’une méthode d’évaluation perfec-
tible (problème récurrent pour la faune et la 
lore) ;

• l’étude de danger n’est pas conforme 
aux dispositions de l’arrêté ministériel du 
29/09/2005 ; elle n’est pas assez consis-
tante ;

•  une méconnaissance des références 
réglementaires transparaît, faute de veille 
juridique (des textes obsolètes sont cités) ;

•  pour une rubrique donnée de la nomencla-
ture des installations classées, les arrêtés 
ministériels de prescription générales relatifs 
au régime de la déclaration sont confondus 
avec l’arrêté type du régime de l’autorisa-
tion.

IV -  Les contributions des services 
de l’État dans la région

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.1651
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.1651
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

B - LES DIRECtIoNS DEPARtEmEN-
tALES DES tERRItoIRES Et DE LA mER 
(DDtm)

B1 - Les COmpÉteNCes D’URBANisme

S’agissant des ICPE, l’avis des DDTM porte sur 
la compatibilité du projet avec les documents d’ur-
banisme opposables, sur la prise en compte des 
risques naturels et technologiques ainsi que sur les 
conditions de desserte du site.

Le dossier devra également prendre en compte 
les servitudes d’utilité publique ainsi que, le cas 
échéant les dispositions suivantes du code de 
l’urbanisme (articles L.110 et L.121-1, L.111-1-4, 
L.146-1 et suivants). 
Dans le cas de dossiers dont le rejet des eaux plu-
viales est en iniltration, il y a lieu de vériier l’articu-
lation avec l’article 4 du règlement du PLU.

Points particulièrement suivis 
par les services des DDtm

•  compatibilité avec les documents d’urbanisme 
approuvés : plan local d’urbanisme, carte com-
munale, schéma de cohérence territoriale ;

•  prise en compte des risques naturels et techno-
logiques : vériication du projet avec l’ensemble 
des données risques disponibles et plus préci-
sément avec les différents PPR (plan de préven-
tion des risques) existants ;

•  conditions de desserte du site ainsi que du traic 
induit.

•  prise en compte des servitudes d’utilité publique 
ou des informations et obligations diverses : les 
SUP peuvent avoir un impact au niveau des 
contraintes d’urbanisme. Ci-dessous est ajoutée 
une liste non exhaustive des SUP pouvant avoir 
un impact direct sur un projet d’ICPE :

Les DDTM s’appuient sur les dispositions du Code 
de l’urbanisme : L.110 (utilisation du sol), L.121-1 
(documents d’urbanisme), L.146-1 et suivants (Loi 
Littoral), R.111-2 (atteinte à la salubrité et à la sécu-
rité).

Enin, l’article L111-1-4 (Loi Barnier) demande en 
particulier de maîtriser la constructibilité aux abords 
des grandes infrastructures routières en dehors 
des espaces urbanisés. 
Les dispositions de cet article visent à limiter la 
construction par l’institution de marges de recule-
ment par rapport aux axes des grandes infrastruc-
tures routières.
Néanmoins, des marges de recul réduites peuvent 
être instaurées. Elles sont liées à la production 
d’une étude par la commune ou l’EPCI compétent 
en matière d’urbanisme.

RetOUR D’eXpeRieNCe 
Des DDtm

Le plus souvent, l’avis défavorable de la 
DDTM porte sur trois points :
•  incompatibilité avec les documents d’urba-

nisme en vigueur ( zonage incompatible 
avec le projet ou activité non reprise dans 
les articles 1 et 2 des règlements)

• au titre des risques
•  non respect de l’article 4 des règlements 

des PLU relatif à l’iniltration des eaux de 
ruissellement.

AU NIVEAU DU BâTI / 
Des CONtRAiNtes De CONstRUCtiON

AC4 ZPPAUP

As1 Protection des captages d’eau potable

AtB Axe terrestre bruyant

ei7 Servitude d’alignement

eL11 Interdiction d’accès grevant les proprié-
tés des routes express

i4 Ligne électrique haute tension

i6 Mines et carrières

iNt1 Protection au voisinage des cimetières 
communaux ou militaires

mh Monument historique inscrit ou classé  
(périmètre de 500 m)

sp Sols pollués

t5 Servitudes aéronautiques de dégage-
ment

t7 Servitude aéronautique à l’extérieur des 
zones de dégagement

LORS DE LA CONSTRUCTION / 
AU  NiveAU Des tRAvAUX De CONstRUCtiON

i3 Canalisations de transport de gaz

pt3 Ligne téléphonique

t1 Voie ferrée

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20090224 <http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&amp;dateTexte=20090224> 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20090224 <http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&amp;dateTexte=20090224> 
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

ExEMPLE 1 D’AvIS DE LA DDTM :  
LE PoINT DE vuE DE L’uRBANISME 

Si le projet est en majorité situé en zone NCa au 
POS de la commune, le périmètre d’exploitation 
empiète sur les parcelles 1769 et 1903 situées en 
zone NC. Or seule la zone NCa, délimitée pour 
permettre l’exploitation du sous-sol, autorise les 
affouillements et exhaussements du sol. Le projet 
n’est donc pas compatible avec le document 
d’urbanisme en vigueur. Cependant, la commune 
opère actuellement une révision de son POS. Le 
projet, qui devrait prochainement être approuvé, 
opère des modiications des périmètres des 
zonages notamment NC devenant Ac dans le futur 
PLU.
Au regard des éléments énumérés ci-dessus, 
j’émets un avis défavorable à ce dossier.

Un avis favorable sera conditionné par :
•  la fourniture d’une analyse précise des effets 
du projet sur le milieu naturel et d’un engage-
ment ferme sur des mesures réductrices et 
compensatoires qui permettent de garantir la 
pérennité des espèces les plus intéressantes 
du site notamment celles jouissant d’une 
protection réglementaire,

•  la modiication ou mise en compatibilité du 
PLU.

eXempLe 2 D’Avis De LA DDtm : 
Les DOCUmeNts D’URBANisme

Le projet concerne la construction d’une plate-
forme logistique destinée au stockage. 
Dès lors, le projet est, conformément à l’article 
R.123-9 du Code de l’urbanisme, destiné à la 
fonction entrepôt et non pas à l’industrie. 
Or, le projet se situe en zone UF du PLU commu-
nautaire, zone qui est occupée en tout ou en partie 
par des activités et dont la vocation industrielle doit 
être non seulement maintenue mais privilégiée et 
renforcée. 
Le projet étant contraire au caractère de la zone 
tel que déini ci-dessus , il doit en application de 
l’article 1 du PLU être interdit.

J’émets un avis défavorable à ce dossier. 
Un avis favorable sera conditionné par la modiica-
tion ou mise en compatibilité du PLU.

eXempLe 3 D’Avis De LA DDtm : 
L’iNfiLtRAtiON Des eAUX

Le projet présenté n’est pas compatible avec 
l’article 4 du règlement du PLU communautaire 
qui impose l’iniltration. Aucun test de perméabilité 
n’est présenté dans ce dossier. Seule la surverse 
de l’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être inil-
trée ou rejetée au milieu naturel est soumise à des 
limitations avant rejet au réseau d’assainissement 
communautaire. Le projet présenté nécessi-
tera des ouvrages de rétention avant iniltration 
calculés pour une période de retour centennale. 
Ce dossier aurait dû viser explicitement l’arrêté 
ministériel du 10 juillet 1990 modiié le 13 juin 2005 
concernant l’iniltration des eaux pluviales issues 
d’une ICPE.

Au regard de ces éléments, j’émets un avis défa-
vorable à ce dossier.

eXempLe 4 D’Avis De LA DDtm : 
Les  RisQUes et Les ReCOmmANDAtiONs

Par courrier en date du 25 juillet 2008, je vous ai 
transmis un avis favorable à la demande sus-visée  
en vue d’obtenir l’autorisation de procéder à l’ex-
tension de l’usine de fabrication d’éléments iletés 
d’assemblage. J’ai souhaité compléter celui-ci en 
vous communiquant une proposition de rédaction 
à intégrer dans les prescriptions du projet d’arrêté 
préfectoral qui pourrait autoriser cette demande 
ain de s’assurer que le pétitionnaire prenne bien 
en compte les fréquentes inondations constatées 
ces dernières années à proximité immédiate de 
ce site.
 « L’exploitant prendra toutes les dispositions né-
cessaires pour s’assurer de la mise en sécurité de 
l’ensemble des réseaux et des produits stockés, 
notamment les installations de gaz inlammables 
liquéiés, les huiles, les solvants...  
De plus, les procédés de traitement devront 
prendre en compte la mise en sécurité des instal-
lations ain d’éviter toute pollution et tout phéno-
mène de dispersion. Cette mise en sécurité se fera 
par une rehausse minimale des installations de 20 
cm. »

Ainsi, les porteurs de projets ICPE veilleront à 
consulter les différents documents d’urbanisme, 
plan local d’urbanisme, carte Communale et 
schéma de cohérence territoriale) ainsi que les 
documents s’y annexant (plan de prévention des 
risques, captages, etc ...) ain de vériier la compa-
tibilité de leur projet avec ceux-ci.

DOCUmeNts De RefeReNCes 
et CONtACts

Avant le dépôt en préfecture du dossier de de-
mande d’autorisation d’exploiter, le porteur de pro-
jet peut s’adresser :

•  à la mairie ( ou l’EPCI compétent en matière d’urba-
nisme) du lieu d’implantation du projet pour y 
consulter le document d’urbanisme applicable 
et les dispositions du règlement. 

•  au siège territorial de la DDTM (niveau arron-
dissement) pour s’informer sur les dispositions à 
prendre en matière de risques (existence d’un 
PPRN ou PPRT) ou des contraintes liées à la 
présence d’un site pollué (BASOL, BASIAS).

Documentation et liens utiles 

• Bases de données cavités souterraines
• Ma commune face aux risques majeurs : Prim.net
•  DDRM (dossier départemental sur les risques ma-
jeurs) :voir sur le site de la préfecture

• site de la DDTM62 et 59

http://www.bdcavite.net/
http://www.prim.net/
http://www.nord-pas-de-calais.pref.gouv.fr/page.php?P=data/actions_de_l_etat/securite/defense,_protection_et_securit/s.i.r.a.c.e.d._-_p.c./prevention,_information_et_for/
http://www.nord.equipement.gouv.fr/
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

pOiNt  
iNCONtOURNABLe

sOURCe  
BiBLiOGRAphiQUe

ÉLÉmeNt fiGURANt 
DANs DDAe

Avis DU  
seRviCe pOLiCe 
De L’eAU

COmpAtiBiLitÉ  
AU sDAGe  
ARtOis-piCARDie

Le SDAGE actuellement en 
vigueur a été approuvé le 20 
novembre 2009.

SDAGE :
www.gesteau.eaufrance.fr
www.eau-artois-picardie.fr
www.nord-pas-de-calais.
developpement-durable.
gouv.fr/

le dossier ne mentionne pas 
les dispositions du SDAGE/
SAGE susceptibles d’être 
impactées par le projet et/
ou n’analyse pas les effets 
du projet par rapport à ces 
dispositions.

Demande 
de complément

le dossier mentionne les 
dispositions du SDAGE/
SAGE susceptibles d’être 
impactées par le projet et 
analyse les effets du projet 
par rapport à ces disposi-
tions.

Instruction 
du dossier

les dispositions du SDAGE/
SAGE ne sont pas respec-
tées et il n’existe pas de 
mesures compensatoires 
raisonnables pour assurer 
ce respect.

Avis défavorable

les dispositions du SDAGE/
SAGE ne sont pas res-
pectées et il est possible 
de mettre en œuvre des 
mesures compensatoires 
intégrées dans l’arrêté pour 
assurer ce respect.

Le service police 
de l’eau rend 
un avis

les dispositions du SDAGE 
sont  respectées.

Le service police 
de l’eau rend 
un avis

B2 - les compétences de police de l’eau 

        sUR iNteRNet…  
Retrouvez plus d’informations sur les services de police de 
l’eau au liens suivants :
- Nord
- Pas-de-Calais

http://www.gesteau.eaufrance.fr
http://www.eau-artois-picardie.fr
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?SDAGE-et-Programme-de-mesures
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?SDAGE-et-Programme-de-mesures
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?SDAGE-et-Programme-de-mesures
http://www.sn-nord-pas-de-calais.equipement.gouv.fr/article.php3?id_article=78
http://www.nord-pas-de-calais.pref.gouv.fr/page.php?P=data%2Factions_de_l_etat%2Fdeveloppement_des_territoires%2Fenvironnement%2Feau%2F
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

pOiNt  
iNCONtOURNABLe

sOURCe  
BiBLiOGRAphiQUe

ÉLÉmeNt fiGURANt 
DANs DDAe

Avis DU  
seRviCe pOLiCe 
De L’eAU

pRÉLÈvemeNt DANs  
UNe NAppe D’eAU  
sOUteRRAiNe 

Le dossier ne fait pas réfé-
rence à la position du projet 
par rapport aux captages et 
aux périmètres de protection 
de captage les plus proches

Demande  
de complément

 Périmètres de protection 
de captages :
Communes - ARS

Le prélèvement est supérieur  
à 10 000 m3/an et le dossier  
ne comporte pas l’avis d’un 
hydrogéologue expert

Demande  
de complément

Zone dont les eaux  
souterraines sont à pro-
téger en priorité :  
Carte B3 du SDAGE  
de 1996.
www.gesteau.eaufrance.fr
www.eau-artois-picardie.fr

Le dossier  fait  référence  
à la position du projet par 
rapport aux captages et aux 
périmètres de protection de 
captage les plus proches 
et identiie les périmètres 
de protection de captage et 
étudie l’incidence du prélève-
ment sur le milieu

Instruction du dossier

Cartes piézométriques : 
www.eau-artois-picar-
die.fr

Le projet ne se situe pas dans 
le périmètre de protection 
d’un captage, l’incidence sur 
le milieu est acceptable

Le service police de 
l’eau rend un avis

Localisation de puits et 
forages :
www.brgm.fr

Le projet se situe  dans le 
périmètre de protection d’un 
captage, l’incidence sur le 
milieu est acceptable  et le 
projet est compatible avec la 
procédure de protection du 
captage

Le service police de 
l’eau rend un avis

Suivi qualitatif des eaux 
souterraines : 
www.ades.eaufrance.fr

Le projet se situe  dans le 
périmètre de protection d’un 
captage et le projet n’est pas 
compatible avec la procédure 
de protection du captage

Avis défavorable

http://www.gesteau.eaufrance.fr
http://www.eau-artois-picardie.fr
http://www.eau-artois-picardie.fr
http://www.eau-artois-picardie.fr
http://www.brgm.fr
http://www.ades.eaufrance.fr


pOiNt 
iNCONtOURNABLe

sOURCe  
BiBLiOGRAphiQUe

ÉLÉmeNt fiGURANt  
DANs DDAe

Avis DU  
seRviCe pOLiCe 
De L’eAU

pRÉLÈvemeNt 
DANs UNe mAsse 
D’eAU De sURfACe

Prélèvement cours 
d’eau :  
QMNA5 : données 
DREAL
Contact DREAL (service 
milieux)

Le dossier n’estime pas le pour-
centage du débit prélevé par rap-
port au QMNA5 du cours d’eau

Demande  
de complément

Prélèvements canaux : 
données et autorisations 
de prélèvement : VNF

Le dossier estime le pourcentage 
du débit prélevé par rapport au 
QMNA5 du cours d’eau

Instruction  
du dossier

(le QMNA5 n’étant pas 
une donnée pertinente 
pour un canal)

Le débit prélevé est négligeable 
par rapport au QMNA5 du cours 
d’eau (< 400 m3/jour et à 2 % du 
QMNA5)

Le service police 
de l’eau rend un 
avis

Autorisations de  
prélèvement :  
VNF, commune.

Le débit prélevé est conséquent 
par rapport au QMNA5 du cours 
d’eau mais il est prévu de restituer 
avec les mêmes caractéristiques 
physico-chimiques une partie du 
volume prélevé au cours d’eau à 
proximité immédiate du point de 
prélèvement. La part du débit pré-
levé et non restitué est négligeable 
par rapport au débit de référence

Le service police 
de l’eau rend un 
avis

Le débit prélevé est conséquent 
par rapport au QMNA5 du cours 
d’eau et le volume restitué est nul 
ou insufisant alors qu’une restitu-
tion plus importante serait possible

Restitution plus 
importante du débit 
prélevé à proximité 
du point de prélè-
vement imposée 
dans l’arrêté

Le débit prélevé est conséquent 
par rapport au QMNA5 du cours 
d’eau et le volume restitué est nul 
ou insufisant mais aucune restitu-
tion n’est possible

Avis défavorable  
sauf à démontrer  
que l’impact est 
acceptable pour  
le milieu
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais



pOiNt  
iNCONtOURNABLe

sOURCe  
BiBLiOGRAphiQUe

ÉLÉmeNt fiGURANt 
DANs DDAe

Avis DU  
seRviCe pOLiCe 
De L’eAU

GestiON  
Des eAUX  
pLUviALes

Doctrines eaux 
pluviales des MISE 
du Nord et du Pas-de-
Calais

Le dossier ne prévoit pas de 
dispositif de gestion des eaux 
pluviales ou ne justiie pas 
son absence

Demande de complément 

Le dossier prévoit un dispo-
sitif de gestion des eaux plu-
viales ou justiie son absence

Instruction du dossier

Rejet eN 
iNfiLtRAtiON

Périmètres de pro-
tection de captages : 
Communes - ARS

Le dossier comporte une 
étude d’iniltration avec une 
étude d’incidence et l’avis 
favorable d’un hydrogéologue 
agréé si sa consultation est 
nécessaire

Le service de police de 
l’eau rend un avis et les 
prescriptions de l’hydro-
géologue sont intégrées 
dans l’arrêté

Zone dont les eaux 
souterraines sont à 
protéger en priorité : 
Carte B3 du SDAGE 
de 1996

Le dossier ne comporte pas 
d’étude d’iniltration avec 
une étude d’incidence et l’avis 
favorable d’un hydrogéologue 
agréé si sa consultation est 
nécessaire

Avis défavorable

Localisation de puits et 
forages :
www.brgm.fr

L’étude d’iniltration doit situer le projet par rapport aux 
zones dont les eaux souterraines sont à protéger en 
priorité, aux différents captages et périmètres de protection 
de captage. Elle doit comporter des tests de perméabilité 
basés sur des essais de type Porcher, justiier le calcul de 
l’ouvrage d’iniltration en prenant en compte comme débit 
de fuite le débit d’iniltration du terrain (lié à sa capacité 
d’iniltration et à la surface d’iniltration), et comme période 
de retour de pluie celles de la doctrine eaux pluviales. 
L’étude d’incidence doit caractériser le rejet, la qualité 
attendue après pré-traitement et la non nocivité pour les 
eaux souterraines. Le dispositif d’iniltration ne doit pas 
permettre la transmission directe des efluents rejetés vers 
l’eau de la nappe, il doit donc être composé de matériaux 
iltrants.

Rejet eN miLieU  
hYDRAULiQUe  
sUpeRfiCieL  
ApRÉs 
tAmpONNemeNt

Le dossier comporte une 
étude de dimensionnement 
du bassin de tamponnement, 
et une étude d’incidence du 
rejet sur le milieu récepteur

Le service police de l’eau 
rend un avis 

Ain de ne pas aggra-
ver les problèmes 
d’inondation, tout pro-
jet de rejet en milieu 
supericiel devra 
assurer le tamponne-
ment conduisant à un 
débit de rejet inférieur 
ou égal à celui du sol 
avec une couverture 
végétale naturelle

Cours d’eau :  
Qualité, QMNA5 : 
données  DREAL, 
Agence de l’eau
Canaux : 
Qualité, débit :  VNF
Autorisations de  
rejet :  VNF, commune, 
autorité portuaire. 
Objectifs de qualité 
des cours d’eau : AP59 
du 25/03/99 et APP 62 
du 18/06/99

Le dossier ne comporte pas 
d’étude de dimensionnement 
du bassin de tamponnement, 
ni d’étude d’incidence du rejet 
sur le milieu récepteur

Avis défavorable

Calculs hydrauliques : 
instruction technique 
de 1977, guide Certu

L’étude de dimensionnement du bassin de tamponnement doit prendre en compte 
les hypothèses de calcul préconisés par les services police de l’eau (Doctrine Eaux
pluviales des MISE du Nord et du Pas de Calais) en termes de période de retour 
de pluie, le débit de fuite maximal admissible. L’étude d’incidence doit caractériser 
le rejet, la qualité attendue après pré-traitement démontrer la compatibilité avec le 
milieu récepteur ou les mesures compensatoires prises

Rejet veRs UN  
ReseAU pLUviAL 
OU ZAC

accord du gestionnaire du 
réseau ou de la ZAC
- vériication du respect de 
l’éventuel arrêté loi sur l’eau

Rejet veRs UN  
ReseAU UNitAiRe 
eXistANt

Voir partie GESTION 
DES EAUX USEES

le dossier prévoit un rejet des 
eaux pluviales vers un rejet 
existant

Le service de police de 
l’eau émet des réserves

Le maître d’ouvrage 
de la STEP peut impo-
ser un tamponnement

le dossier prévoit un rejet des 
eaux pluviales vers un rejet 
existant. Ce réseau n’a pas la 
capacité à traiter ces eaux

Avis défavorable
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/doctrineMISEpourinfiltration.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/doctrineMISEpourinfiltration.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/doctrineMISEpourinfiltration.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/doctrineMISEpourinfiltration.pdf
http://www.brgm.fr
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/APNordqualiteeauxpluviales.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/APNordqualiteeauxpluviales.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/APPdCqualiteeauxpluviales.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/APPdCqualiteeauxpluviales.pdf


Ch
ap

itr
e 

IV
Le

s 
co

nt
rib

ut
io

ns
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 l’

Et
at

 d
an

s 
la

 ré
gi

on
 

71

DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

pOiNt  
iNCONtOURNABLe

sOURCe  
BiBLiOGRAphiQUe

eLemeNt fiGURANt  
DANs DDAe

Avis DU  
seRviCe pOLiCe 
De L’eAU

GestiON 
Des eAUX Usees

Le dossier ne caractérise pas l’exu-
toire (station d’épuration ou milieu 
si ANC)

Demande  
de complément 

Le dossier ne prévoit pas de dispo-
sitif de gestion des eaux usées  ou 
ne justiie pas son absence

Demande  
de complément 

Le dossier prévoit un dispositif de 
gestion des eaux usées ou justiie 
son absence

Instruction 
du dossier

tRAitemeNt  
sUR site 
Ave Rejet
DANs UN COURs 
D’eAU

Cours d’eau :  
Qualité, QMNA5 : don-
nées  DREAL, 
Agence de l’Eau.
Canaux : Qualité, 
débits :  VNF. 
Autorisations de rejet :  
VNF, commune, auto-
rité portuaire, section 
des Wateringues.

Le projet caractérise qualitativement 
et quantitativement les rejets à 
traiter ET démontre que le rejet inal 
au cours d ‘eau est compatible avec 
les objectifs de qualité du milieu 
récepteur

Le service police 
de l’eau rend un 
avis

Objectifs de qualité des 
cours d’eau : AP59 du 
25/03/99 et APP 62 du 
18/06/99
Attention, un nouveau 
SDAGE entrera en 
vigueur en janvier 2010

Le projet caractérise qualitativement 
et quantitativement les rejets à trai-
ter ET démontre que le rejet inal au 
cours d ‘eau peut raisonnablement 
être rendu compatible avec les 
objectifs de qualité du milieu récep-
teur, ou que des mesures compen-
satoires peuvent être prises

Le service police 
de l’eau rend un 
avis

Le projet caractérise qualitativement 
et quantitativement les rejets à 
traiter ET démontre que le rejet inal 
au cours d ‘eau ne peut raisonna-
blement être rendu compatible avec 
les objectifs de qualité du milieu 
récepteur

Avis défavorable

tRAitemeNt  
sUR site AveC  
Rejet pAR  
iNfiLtRAtiON 

Démonstration de l’acceptabilité du  
rejet plus avis systématique de  
l’hydrogéologue agréé pour  
assainissement  > 12 Kg DBO5/jour

tRAitemeNt  
viA UNe step  
eXteRNe  
(après ou sans  
traitement sur site)

Carte des STEP 
urbaines : Agence de 
l’eau

Le projet caractérise qualitative-
ment et quantitativement les eaux 
à traiter ET démontre la capacité 
du système épuratoire (réseau et 
STEP) à traiter quantitativement 
et qualitativement les rejets ET 
présente l’autorisation de déverse-
ment du gestionnaire de la station 
d’épuration

Le service police 
de l’eau rend un 
avis 

Le projet ne caractérise pas  
qualitativement et quantitativement  
les eaux à traiter OU ne démontre 
pas la capacité du système épu-
ratoire (réseau et STEP) à traiter 
quantitativement et qualitativement 
les rejets  
OU  ne présente l’autorisation de  
 déversement du gestionnaire de la 
station d’épuration

Avis défavorable

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/APNordqualiteeauxpluviales.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/APNordqualiteeauxpluviales.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/APPdCqualiteeauxpluviales.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/APPdCqualiteeauxpluviales.pdf
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Le sDis peut exploiter aux travers des plans d’interventions 
les distances d’essais thermiques, toxiques, de surpression, 
ainsi que les effets missile

C -  LE SERVICE DEPARtEmENtAL 
D’INCENDIE Et DE SECouRS Du 
PAS-DE-CALAIS (SDIS)  

C1 - iNteRveNtiON DANs Le DDAe

Canevas de lecture d’un projet par le sDis
L’étude d’un dossier de projet ICPE est réalisée 
au sein du service D.C.I./prévention industrielle et 
risques technologiques du groupement prévision 
des risques. Celle-ci s’articule généralement autour 
des points de lecture suivants :

•  identiication précise du projet par un examen 
exhaustif de sa présentation et notamment les 
aspects : construction (matériaux), espace-
ments, surfaces, tailles de cellules, …

•  examen des activités programmées : potentiel ca-
loriique, qualiication des risques, rubriques ICPE 
et réglementation associée (arrêtés-types) 

•  lecture approfondie et critique de l’étude des 
dangers.

À partir des relevés ainsi réalisés, mais également 
en associant le retour d’expérience d’interventions 
locales voire nationales sur le même type d’établis-
sement ou d’activité, le prévisionniste établit son 
analyse de risques.

C2 - RetOUR D’eXpeRieNCe  
 Des seRviCes DU sDis 62

De façon générale, la majorité des avis for-
mulés porte sur :
• l’étude d’un nouvel établissement : le 
dimensionnement des besoins en eau pour 
l’extinction d’un éventuel incendie sur le site
• l’étude d’un changement de situation dans 
l’autorisation d’exploiter, et à l’issue d’une 
visite sur site de l’établissement existant :

- le dimensionnement des besoins en eau 
pour l’extinction d’un éventuel incendie 
sur le site
- le dimensionnement du dispositif dedé-
senfumage des bâtiments :  typologie, 
surface, …
- la mise en place de moyens de secours 
(RIA, extincteurs, …) et de procédures 
internes à appliquer en cas de sinistre 
(évacuation, formation du personnel, 
information du voisinage, responsabilités 
hiérarchiques internes, …).
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

Le sDis peut exploiter aux travers des plans d’interventions les distances d’essais thermiques, toxiques, de surpression, ainsi que les effets missile
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

        sUR iNteRNet…  
Le document utilise pour la détermination des 
besoins incendie dans le Nord

plan d’intervention

Dans un cadre de prévision opérationnelle, le SDIS, 
établit un plan spéciique à usage des sapeurs 
pompiers. Véritable outil opérationnel et d’aide à la 
décision, ce document est intitulé, plan d’établisse-
ments répertorié (ETARE). Pour cela, l’exploitant, 
à l’issue du projet et avant la mise en service de 
l’installation, doit contacter le SDIS et notamment 
le centre d’incendie et de secours de rattachement 
pour la réalisation d’un ETARE. Ain de conserver 
toute sa iabilité, ce plan doit faire l’objet d’une mise 
à jour régulière. L’industriel transmettra ainsi toutes 
les informations utiles à l’actualisation de ce docu-
ment.

C3 - DOCUmeNts De RÉfÈReNCes 
        et CONtACts

Le SDIS conirme son intérêt à travailler avec le 
porteur du projet le plus en amont possible du dé-
pôt oficiel. 
Il n’existe aucun critère de sélection préalable, la 
totalité des demandes est traitée au travers d’un 
échange téléphonique et éventuellement d’une 
rencontre.

La saisine est réalisée simplement par appel ou 
message direct :

Service départemental des services  
d’incendie et de secours
Groupement prévision des risques
B.P. 77
Z.A. des chemins croisés
18 rue René Cassin
62052 Saint-Laurent-Blangy  CEDEX

Tèl : 03 21 21 80 85

mèl : prevision@sdis62.fr

D -  L’AgENCE RÉgIoNALE DE SANtÉ  
(ARS)

Dans le cadre des dispositions du décret 2011-210 
du 24 février 2011, l’ARS est consultée sur le volet 
sanitaire des demandes d’autorisation d’exploiter 
des ICPE et formule des avis sur  la conception et à 
la mise en œuvre des mesures préventives et cor-
rectrices ayant pour objet la protection des popu-
lations contre les risques liés aux milieux naturels 
et modes de vie. L’ARS est également chargée de 
la surveillance sanitaire de l’environnement et du 
contrôle administratif et technique des règles sani-
taires relevant du Code de la Santé Publique. 

RetOUR D’eXpÉRieNCe  
Des ARs sUR Les LACUNes  
Les pLUs fRÉQUeNtes :

• bilan des émissions : lacunes dans l’identi-
ication des substances (ex : spéciation des 
COV), mesures des émissions, présence de 
rejets diffus,…

• modélisation : non utilisation de données 
météorologiques tri - horaires sur 3 ans (Cf. 
question n°32 OPERSEI1) 

• absence de prise en compte du bruit de fond 
(notamment sur les PM10) 

• absence de mesures environnementales 
(air, sol,…) 

1 Observatoire des pratiques de l’évaluation des risques sanitaires 
dans les études d’impact - www.sante.gouv.fr/ htm/dossiers/
etud_impact/ 

Les services de l’ARS donnent un avis sur l’en-
semble du dossier, et particulièrement sur l’éva-
luation des risques sanitaires (ERS). Les él éments 
suivants sont un minima indispensable devant igu-
rer obligatoirement dans l’étude d’impact. L’usage 
des documents mentionnés au dernier paragraphe 
conserve tout son intérêt.

points de vigilance dans le dossier DDAe
• les dossiers fournis devront argumenter et mo-

tiver les hypothèses et choix opérés ;
• respect des principes de transparence, de 

spéciicité du site, de prudence scientiique et 
de proportionnalité ;

• les pétitionnaires devront impérativement four-
nir des analyses permettant une quantiication 
substance par substance dans les mélanges; 

• la circulaire réafirme le principe de mesures 
spéciiques dans l’environnement du site, 
conformément à la réglementation existante. 
Le dossier devra impérativement présenter 
des mesures de terrain spéciiques de la zone 
d’implantation du projet. 

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/SDIS-besoins-en-eau.pdf
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/static/icpe/SDIS-besoins-en-eau.pdf
mailto:prevision@sdis62.fr
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DREAL Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter (DDAE) des installations classées en Nord Pas-de-Calais

ExEMPLE DE REMARQuES DE L’ARS 
éMISES SuR uN DoSSIER

DOCUmeNts à CONsULteR 
• Circulaire du 9 août 2013 relative à la démarche 
de prévention et de gestion des risques sanitaires 
des installations classées soumises à autorisa-
tion, consultable sur internet (numéro NOR DE-
VP1311673C) : http://circulaire.legifrance.gouv.fr
• Guide pour « l’analyse du volet sanitaire des 
études d’impact » édité par l’institut de veille sani-
taire en février 2000, consultable sur le site internet 
: www.invs.sante.fr
• Guide méthodologique INERIS «Évaluation de 
l’état des milieux et des risques sanitaires, Dé-
marche intégrée pour la gestion des émissions de 
substances chimiques par les installations classées, 
Impact des activités humaines sur les milieux et la 
santé » consultable sur le site Internet : www.ineris.fr
• Association agréé pour la surveillance de la qua lité 
de l’air en Nord - Pas-de-Calais : www.atmo-npdc.fr
Campagnes de mesures spéciiques (acces sibles 
via l’onglet médiathèque)
Cadastre des émissions
• ARS de la Région Nord – Pas-de-Calais : 
www.ars.nordpasdecalais.sante.fr 
• Référentiel pédo-géochimique du Nord - Pas-de-
Calais 
• Observatoire des pratiques de l’évaluation des 
risques sanitaires dans les études d’impact : 
www.sante.gouv.fr
Ce site contient notamment des guides théma tiques 
(UIOM, installations de stockage de déchets ména-
gers et assimilés, rafineries de pétrole,…)
• Moteur de recherche de données toxicologiques 
FURETOX : www.furetox.fr/
• Observatoire Régional de la Santé : 
http://www.orsnpdc.org/

« Le pétitionnaire retient pour son étude 
trois composés de la famille des compo-
sés organiques volatils (COV) : toluène, 
1,2-dihloroéthane et chloroforme. Cepen-
dant, aucune mesure pratique ne permet 
de visualiser avec exactitude la part de 
ces molécules parmi l’ensemble des rejets 
atmosphériques du site ainsi que l’ab-
sence ou la présence éventuelle d’autres 
compo sés ayant également des effets sur 
la santé des populations.
•	 Le projet décrit les effets sur la santé 

des trois traceurs retenus sans toutefois 
mentionner les effets cancérigènes de 
ces molécules. 

•	 Certaines valeurs toxicologiques de 
réfé rence sont absentes (notamment 
pour les effets sans seuil du chloro-
forme) ou mal choisies. 

( …)
J’émets donc un avis défavorable à cette 
demande considérant que… »
«  Identiication des agents :
Cette étape n’est pas exhaustive car les 
COV rejetés par l’activité de trempe ne 
sont pas identiiés. On ignore donc la toxi-
cité éventuelle de ces substances.
(…)
J’émets donc un avis défavorable à cette 
demande considérant que… »
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E - L’INSPECtIoN Du tRAVAIL  

L’article R512-6 CE indique qu’une notice portant 
sur la conformité de l’installation projetée avec les 
prescriptions  législatives et règlementaires rela-
tives à l’hygiène et la sécurité du personnel doit 
igurer dans le dossier de demande d’autorisation 
d’exploiter (DDAE).

La DIRECCTE rappelle qu’en application de l’ar-
ticle R.512-24 CE, le comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail dans l’établissement 
(CHSCT) doit être consulté lorsqu’il existe sur le 
DDAE.

RETouR D’ExPéRIENCE

L’examen de plusieurs notices amène les 
remarques récurrentes suivantes  de la 
DiReCCte du Nord - pas-de-Calais :

D’une manière générale, la notice ne doit pas se 
contenter d’assurer la conformité de l’installation 
par rapport aux dispositions du Code du Travail, 
mais préciser quelles modalités opérationnelles 
sont mises en place.

Risques  
 Les risques sur le personnel doivent être pré-
cisés (équipement de travail, risques chimiques, 
risques d’atmosphères explosives, prévention du 
risque « trouble musculo-squelettique » (TMS) …).

matériel 
 Quand des équipements de protection indivi-
duelle s’avèrent nécessaire, il est demandé leur 
adéquation avec les risques présents et de préci-
ser les modalités d’utilisation. 
 Ex : gants, combinaison chimique, masque à 
cartouche.

formation 
 Le volet formation vise en premier les salariés de 
l’entreprise à travers la formation générale liés aux 
risques de l’entreprise et la formation spéciique 
liée au poste de travail. Dans la notice, il est 
souhaitable de retrouver des explications sur les 
formations suivants les risques liés par exemple : 
sur les équipements de travail, sur les risques 
chimiques, sur les risques ATEX, sur les risques 
bruits…
 La formation peut également être développée :
 • sur l’utilisation des EPI,
 • sur la lutte incendie,
 • …

Il est également souhaitable de retrouver ce qui 
est fait dans le cadre d’accueil d’intérimaires et des 
entreprises extérieures.

Circulation
 Préciser la présence d’un plan de circulation dis-
sociant poids lourds, véhicules légers et piétons, la 
gestion des lux à l’entrée du site, la circulation à 
proximité d’installations à risques.

plan de prévention.
 Pour les travaux de 400 heures par an ou pour 
certains travaux dangereux (comme les travaux 
effectués sur une installation classée faisant l’objet 
d’un plan d’opération interne), il est rappelé que 
les conditions d’intervention font l’objet d’un docu-
ment écrit, le « plan de prévention », rédigé avant 
le début des travaux.

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_6
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_24
http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.57/4/2.250.190.28.6.6454#Article_R_512_24































